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« Quand on peut emprunter le capital, acheter les matières premiè-
res et copier la technologie, que vous reste-t-il si vous voulez créer une 
économie à salaires élevés? seulement les compétences. À part elles, 
il n’y a rien d’autre. »

Lester Thurow (1993)

« Notre défi en tant que collectivité, c’est de concevoir une infras-
tructure durable, englobant toute la société et concurrentielle à 
l’échelle internationale, qui assure à tous les Canadiens des chances 
égales de perfectionner et d’employer au Canada leurs compétences 
et leur capital humain, leur permettant ainsi de devenir des citoyens 
à part entière dans la société canadienne et mondiale de l’ère de l’in-
formation. »

Tom Courchene (2001)

« Par-dessus tout, la quantité de savoir, c’est-à-dire son aspect quan-
titatif, est loin d’être aussi importante que la productivité du savoir, 
c’est-à-dire son impact qualitatif, et cette remarque est valable aussi 
bien pour l’ancien savoir et ses applications, que pour le nouveau 
savoir. »

Peter Drucker (1993)





Le thème

Les dysfonctionnements dans les marchés du travail sont au cœur 
des préoccupations des gouvernements et des entreprises, et ce, quel 
que soit le pays ou la région. Il suffit, pour s’en rendre compte, de 
voir le nombre impressionnant d’études et de rapports traitant des 
caractéristiques, des tendances et des besoins du marché du travail. 
Et pour cause! Les entreprises doivent pouvoir compter sur un bassin 
de main-d’œuvre qualifiée afin de fonctionner de manière efficace et 
concurrentielle. Pour leur part, les gouvernements ont l’obligation 
de répondre aux aspirations de leurs électeurs en matière d’emploi et 
d’assurer l’équilibre entre l’offre et la demande de main-d’œuvre. Il 
en va de la compétitivité de l’économie dans son ensemble, donc de 
la prospérité économique et du bien-être collectif.

Les déséquilibres ou dysfonctionnements dans les marchés du tra-
vail sont tout à fait normaux et donnent lieu à un chômage friction-
nel, c’est-à-dire un chômage provoqué par des va-et-vient de la part 
des travailleurs qui changent d’emploi ou de poste de travail, qui 
sont temporairement mis à pied, qui migrent vers d’autres secteurs ou 
régions, etc. À l’instar du monde de l’entreprise, le marché du travail 
est ainsi le théâtre de mouvements incessants, au cours desquels un 
nombre considérable d’emplois sont à la fois éliminés et créés. Ces 
mouvements s’amplifient naturellement lors des phases prononcées 
des cycles économiques. C’est alors qu’on observe soit une hausse 
du chômage, soit une importante pénurie de travailleurs dans des 
secteurs en expansion. 

À ces facteurs conjoncturels s’ajoutent des tendances lourdes qu’on 
qualifie de facteurs structurels. Elles résultent de changements pro-
fonds dans l’économie, de l’adoption de nouvelles manières de pro-
duire, de l’apparition de nouveaux outils de communication, de l’évo-
lution des mentalités, du vieillissement des populations [...]. Ces 
changements structurels ont toujours eu cours, mais ils semblent par-
fois s’accélérer soudainement, comme cela s’est produit pendant les 
deux dernières décennies. En effet, la révolution informatique a bou-
leversé l’ordre établi en modifiant considérablement les paramètres en 
matière de production, de commercialisation, de transport, de gestion, 
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de communication..., et elle a ainsi grandement perturbé les marchés 
du travail. Les besoins en main-d’œuvre ont rapidement changé, les 
qualifications de même.

D’où la question récurrente, à savoir si nos économies ont les 
capacités et les moyens nécessaires pour répondre à ces changements 
structurels et dans quelle mesure les travailleurs, les entreprises et les 
institutions de formation peuvent s’y adapter. Tel est le raisonnement 
qui prévaut dans le présent rapport, qui tente de cerner les besoins 
en compétences au Canada atlantique, une région encore fortement 
axée sur l’exploitation des ressources, mais qui progresse rapidement 
vers l’économie du savoir.
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Avertissement et méthode

Toute tentative visant à analyser l’évolution des marchés du travail 
et les besoins en compétences requiert de nombreuses informations à 
la fois quantitatives et qualitatives. Qu’il s’agisse d’évaluer l’incidence 
du progrès technologique sur la demande de main-d’œuvre ou encore 
l’importance de l’éducation et de la formation dans une économie 
de plus en plus axée sur le savoir, il faut faire appel à diverses sources 
d’information, tant qualitative que quantitative.

Notre analyse des tendances récentes du marché du travail repose 
sur diverses sources statistiques généralement reconnues et accep-
tées. À l’échelle internationale, nous avons eu recours à des données 
publiées par l’OCDE, le U.S. Department of Commerce, le U.S. 
Department of Labor, etc. Au Canada et au niveau régional, nous 
nous sommes appuyés particulièrement sur des statistiques et des 
enquêtes publiées par Industrie Canada, Développement des res-
sources humaines Canada (Classification nationale des professions) et 
Statistique Canada (recensements de 1991 et de 1996, Enquête sur la 
population active, Enquête sur l’éducation et sur la formation des adultes, 
etc.). 

Par ailleurs, afin de recueillir le plus de renseignements possible 
sur le développement des compétences dans la région de l’Atlantique, 
nous avons interviewé plusieurs analystes, fonctionnaires et représen-
tants d’associations industrielles. En particulier, nous avons effectué 
une série d’entrevues auprès de dirigeants d’entreprise des secteurs 
des biotechnologies et de l’industrie pétrolière et gazière offshore, 
afin d’approfondir notre compréhension des dernières tendances en 
matière de ressources humaines dans ces secteurs émergents, toujours 
dans une perspective régionale.

Cette étude, qui fait partie d’un projet de collaboration entre 
l’ICRDR et l’Agence de promotion économique du Canada atlanti-
que (APECA), a bénéficié de l’apport de plusieurs personnes. Outre 
tous ceux et celles qui se sont portés volontaires pour les entrevues, 
nous tenons à souligner de façon spéciale la contribution de Samuel 
LeBreton et de Jacques Daigle, de Développement des ressources 
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humaines Canada; d’Iwona Jankowska, de la bibliothèque de l’Uni-
versité de Moncton; et de Malcolm MacBeath, du service de docu-
mentation de l’APECA. Nous ne pouvons non plus passer sous silence 
le travail minutieux à la révision et l’assistance logistique de Ginette 
Benoit (ICRDR). 

Enfin, nous tenons à remercier Wade Aucoin, analyste de politi-
ques au sein de l’APECA, pour ses commentaires précieux et pour 
nous avoir invités à participer aux tables rondes organisées par 
l’APECA, au cours desquelles nous avons pu recueillir plusieurs sug-
gestions qui ont grandement servi à améliorer le contenu de notre 
étude. Toute erreur que comporterait le présent document demeure 
l’entière responsabilité des auteurs.
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Introduction

Les provinces du Canada atlantique traversent depuis plusieurs 
années une période de rapide transition. Au-delà des facteurs globaux 
tels que la mondialisation et l’expansion fulgurante des technologies 
de l’information et des communications, un certain nombre de chan-
gements d’ordre cyclique et structurel, mais aussi de nature politi-
que, ont convergé au cours de la dernière décennie, mettant au défi 
chacune de ces provinces ainsi que leurs sous-régions. La maturation 
du capital-ressources, la contraction de la base manufacturière et la 
reprise de l’émigration, entre autres phénomènes, résultent non seu-
lement de la récession économique du début des années 1990, mais 
également d’autres facteurs dont la mondialisation des marchés et la 
nouvelle orientation de la politique fédérale en matière de dévelop-
pement régional et de prestation de services en région.

Par ailleurs, le dynamisme observé dans certaines sous-régions, qui 
se manifeste notamment par la modernisation du secteur des ressour-
ces, l’émergence de nouveaux secteurs tels les centres d’appels et les 
communications, ainsi que la mise en production des champs pétro-
lifères et gaziers offshore, a contribué à diversifier l’économie régio-
nale et à faire en sorte qu’elle maintienne sa position relative dans 
l’ensemble canadien. Le développement de ces nouvelles activités, 
jumelé au foisonnement de petites et moyennes entreprises dans les 
domaines de la fabrication variée et des nouvelles technologies (p. ex., 
les biotechnologies) ainsi qu’au potentiel grandissant du tourisme, 
laisse entrevoir des perspectives prometteuses pour la région dans son 
ensemble. 

Les effets des changements « structurants » d’une part, et plutôt 
« déstructurants »1 d’autre part, se reflètent sur le marché du travail, 

1. On entend par changements « structurants » ou « déstructurants » des mutations dans l’éco-
nomie et le commerce international (formation de blocs commerciaux, réduction des tarifs à 
l’importation, réglementation industrielle et environnementale), au sein même des entreprises 
(organisation du travail, production juste-à-temps, adoption des technologies de pointe), ainsi 
que dans les politiques gouvernementales (programmes de transferts aux régions périphériques, 
politiques industrielles et technologiques, gestion des dépenses gouvernementales) qui forcent 
les entreprises et les économies régionales à s’adapter. La maturation du capital-ressource, par 
exemple, oblige les industries à rationaliser leurs outils de production et de gestion, à délaisser 
l’approche quantité pour une production différenciée à valeur ajoutée, tout en repensant leurs 
circuits d’approvisionnement en matière première.
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dont les indicateurs témoignent d’une réalité souvent divergente sur 
le plan régional. Certains secteurs ou zones ont su capitaliser sur ces 
facteurs de changement et ont pu répondre aux exigences de l’éco-
nomie moderne. La nouvelle économie, devenue mondialisée, est 
davantage axée sur le savoir et les compétences. Elle nécessite une 
bonne structure organisationnelle et une gestion intégrée des ressour-
ces humaines et matérielles, de même que des processus de produc-
tion. La saine gestion, la compétence technologique et l’innovation, 
plus que l’approvisionnement en ressources naturelles, constituent 
désormais les facteurs déterminants de la compétitivité. 

Toutefois, comme nous le verrons, quelques zones urbanisées seu-
lement disposent d’une certaine masse critique susceptible de soutenir 
le processus d’adaptation dans une économie en rapide mutation. Les 
indicateurs socioéconomiques montrent clairement une économie 
régionale à deux vitesses, et les écarts ne cessent de s’accentuer entre 
la zone plus urbanisée du « Maritime Belt »2 et les autres régions, plus 
dépendantes de l’exploitation des ressources naturelles.

Par ailleurs, le marché du travail s’est transformé au cours des deux 
dernières décennies dans un contexte de changement technologique, 
d’expansion du commerce international et de recherche de nouvelles 
formes d’organisation du travail. Les travailleurs plus qualifiés obtien-
nent la majorité des nouveaux emplois, et l’écart s’agrandit toujours 
entre leur rémunération et celle des travailleurs moins qualifiés. Les 
travailleurs autonomes sont en nette progression et de nouvelles 
formes de travail, plus souples, apparaissent afin de répondre à la fois 
aux besoins de rationalisation des entreprises et aux aspirations d’une 
main-d’œuvre vieillissante. 

Ainsi, plusieurs questions se posent quant aux implications de la 
nouvelle économie et de l’émergence d’une économie fondée sur le 
savoir. Certes, au premier chef, nous nous demandons bien quelles 
sont les répercussions de l’économie du savoir et de la diffusion des 
connaissances sur l’emploi. Cet examen des changements structurels 
de l’emploi nous amène ensuite à chercher à connaître quels sont 
leurs effets sur la demande de compétences. Voilà les motifs derrière 
cette analyse, qui tente de cerner les véritables enjeux de la transfor-
mation de l’économie en matière de compétences, en ciblant priori-
tairement l’espace du Canada atlantique. Nous passons d’abord en 
revue les changements qui s’opèrent actuellement au sein des écono-

2. Cette zone est reconnue historiquement comme le cœur industriel et financier des Maritimes. 
Elle s’étend de Saint John à Halifax, en englobant les agglomérations urbaines (et les zones 
limitrophes) de Fredericton, de Moncton, de Truro et de New Glasgow.



18      L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                                                                                            Introduction     19

mies modernes. Tel est l’objet des deux premiers chapitres. Il s’agit 
d’examiner les facteurs qui sous-tendent l’avènement de l’économie 
du savoir, d’en définir les paramètres et de voir en quoi ce phénomène 
encore récent impose des changements majeurs en matière de forma-
tion de la main-d’œuvre. Dans cet esprit, nous évaluons l’influence 
de l’économie du savoir sur la nature et l’organisation du travail, sur 
la structure professionnelle et sur l’évolution à moyen terme des mar-
chés du travail, notamment pour ce qui est de l’offre et des besoins 
en ressources humaines qualifiées. Ce survol nous permettra d’étayer 
une analyse plus détaillée de la dynamique de l’économie du savoir 
et de ses impacts sur les marchés du travail régionaux.

Pour bien s’imprégner de la dynamique de l’emploi et des besoins 
en compétences, il faut se reporter aux considérations macroécono-
miques ainsi qu’aux tendances démographiques. C’est pourquoi le 
troisième chapitre étudie l’incidence de ces facteurs sur les marchés du 
travail provinciaux et régionaux. Comme le facteur démographique 
constitue un aspect fondamental de la dynamique des marchés du 
travail, nous nous y intéressons de plus près en vue d’en saisir toutes 
les dimensions, notamment sur le plan infrarégional (régions écono-
miques), où les flux migratoires semblent avoir un impact considé-
rable sur la dotation en main-d’œuvre qualifiée. Ce chapitre traite 
également des caractéristiques et tendances régionales de l’emploi, du 
chômage et du PIB. 

L’évolution structurelle de l’emploi et du revenu gagné fait l’objet 
d’un examen particulier. Sur la base des grands groupes industriels, 
nous avons regroupé les données à l’échelle des sous-groupes (p. ex., 
en combinant l’industrie manufacturière avec les secteurs du bois, des 
pâtes et papiers, de la transformation du poisson, etc.) en vue d’offrir 
un profil détaillé de l’emploi au sein des régions et sous-régions, ainsi 
que des régions rurales et urbaines. Cette section explore par ailleurs 
les changements récents – d’ordre conjoncturel et sociopolitique – 
survenus dans les provinces de l’Atlantique, de même que leurs effets 
sur les économies régionales. On pourra y lire que ces changements 
ne sont pas de nature à transformer radicalement la structure de l’em-
ploi et des salaires, du moins pour l’instant. Nos analyses font néan-
moins ressortir les mutations importantes qui se produisent au sein 
même des grands secteurs d’activité, notamment en ce qui a trait aux 
besoins en compétences. 

Les quatrième et cinquième chapitres traitent de l’économie du 
savoir dans les provinces de l’Atlantique. Nous tentons de cerner les 
principaux types d’emploi selon qu’ils appartiennent ou non à la 
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nouvelle économie, ou encore aux activités nouvelles ou dynamiques. 
Nous accordons une attention particulière aux emplois des industries 
dynamiques, notamment des services industriels et aux entreprises, 
ainsi qu’aux emplois au sein des services liés aux nouvelles activités. 
Comme nous le verrons, on assiste à une certaine polarisation des 
activités et emplois liés à l’économie du savoir, qui a des répercussions 
différentes selon la région. 

À la lumière de l’évolution de la structure de l’emploi observée au 
cours des années 1990, nous dégageons les grands traits des compé-
tences recherchées dans l’économie du savoir ainsi que les tendances 
qui se dessinent dans ce domaine. Nous verrons aussi jusqu’à quel 
point le niveau de compétence de la main-d’œuvre actuelle répond, 
d’une part, aux besoins des secteurs traditionnels en transition et, 
d’autre part, à ceux des secteurs émergents de la nouvelle économie. 
Nous avons retenu à cette fin deux secteurs émergents présents dans 
l’espace régional, à savoir l’industrie de la biotechnologie et le secteur 
pétrolier et gazier.

Dans le sixième et dernier chapitre, nous nous intéressons à la 
nature changeante des emplois et des qualifications. Bien que de 
nombreuses études aient abordé la question des compétences dans 
la nouvelle économie, très peu – sinon aucune – offrent une perspec-
tive qui reflète les besoins et les caractéristiques propres au marché 
du travail du Canada atlantique. De plus, afin de mieux comprendre 
quelles sont les implications de ces tendances sur les investissements 
en capital humain, nous examinons l’évolution des activités de for-
mation dans la région de l’Atlantique.

En conclusion, nous proposons certaines pistes quant aux pro-
grammes et politiques qui pourraient être mis en œuvre afin de 
réduire les dysfonctionnements dans les marchés du travail régionaux. 
Nous exposons le rôle et les responsabilités des divers intervenants – 
travailleurs, employeurs, établissements d’enseignement, gouverne-
ments – dans cette transition vers la nouvelle économie. Nous préci-
sons également leur rôle dans la formation et la mise en valeur des 
compétences dans le but de fournir à la main-d’œuvre locale les outils 
nécessaires pour satisfaire aux exigences d’une économie de plus en 
plus fondée sur les connaissances.
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I

Le savoir comme moteur 
de la croissance économique

Le fait que nous assistions présentement à l’émergence d’une 
« nouvelle économie » est une opinion, pour ne pas dire une constata-
tion, à laquelle de plus en plus d’économistes souscrivent. Cette ques-
tion a soulevé un débat qui fait couler beaucoup d’encre ces jours-ci. À 
titre d’exemple, un des derniers numéros de L’Observateur, une revue 
publiée par l’Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE), était entièrement consacré à l’étude du phéno-
mène de la nouvelle économie3.

Ce qui est surprenant, par contre, c’est que même si un certain 
consensus s’installe chez les économistes qui reconnaissent l’avène-
ment d’une nouvelle économie, il n’existe toujours pas de définition 
formelle et précise du phénomène. Dans les articles que contient ce 
numéro de L’Observateur, on constate que chaque auteur tire sa propre 
définition de la nouvelle économie. Et en parcourant la documenta-
tion existante sur le sujet, on se rend compte qu’il s’agit d’un phé-
nomène généralisé chez les économistes. Dans un discours récent, 
Lawrence H. Summers, l’ancien Secrétaire au Trésor américain, résu-
mait bien la situation de la façon suivante : « La nouvelle économie 
est à la fois palpable et insaisissable, plus souvent déclarée que 
définie »4.

Mais pourquoi une telle zone grise dans la théorie économique 
moderne? Bien qu’il y ait certainement des questions d’interprétation 
personnelle de la part des chercheurs, la réponse se trouve dans le 
fait qu’on ne maîtrise pas, à l’heure actuelle, la théorie économique 
nécessaire pour expliquer le rôle du « savoir » comme source de crois-
sance économique. Par ailleurs, sur le plan empirique, la configura-
tion actuelle des systèmes de comptabilité nationale et des indicateurs 
socioéconomiques ne nous permet pas de capter la véritable portée 
du savoir et des connaissances dans l’activité économique. D’autant 

3. OCDE, L’Observateur, no 221/222 (été 2000).
4. Lawrence H. Summers, « The New Wealth of Nations », notes d’allocution lors de la Hambrecht 

& Quist Technology Conference, San Francisco (CA), le 10 mai 2000 (traduction).
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plus que le « degré » d’intégration du savoir et de son essor au sein 
des structures économiques en place varie considérablement d’une 
nation (ou même d’une région) à l’autre. 

S’il y a un pays qui se fait le porte-étendard par excellence de la 
nouvelle économie et qui est à l’affût des recherches sur le sujet, il 
s’agit certainement des États-Unis. Au cours de la dernière décennie, 
on y a observé de nombreuses caractéristiques qui témoignent d’une 
nouvelle vague économique. Sans doute, le trait le plus marquant a 
été la croissance économique fulgurante qu’a connue le pays après 
la récession de 1991-1992. En effet, alors que le taux de croissance 
annuel moyen du PIB pour la période de 1973 à 1993 était de 2,7 %, 
il s’élevait à 4,0 % pour la période allant de 1993 jusqu’à 20005. En 
outre, toute une série de succès économiques accompagnent cette 
croissance. On assiste notamment à une augmentation impression-
nante du taux de croissance de la productivité (surtout à partir de 
1995), à des niveaux d’inflation et de chômage exceptionnellement 
faibles (une conjoncture qui va à l’encontre de la théorie économique 
classique), à la disparition des déficits budgétaires fédéraux et à une 
performance économique relativement robuste par rapport aux autres 
économies industrielles6. 

Au centre de cette métamorphose économique, on reconnaît géné-
ralement trois éléments déclencheurs, soit le progrès technologique, 
la mondialisation et l’émergence d’une économie fondée sur le savoir. 
Nous jugeons à propos de passer brièvement en revue chacun de ces 
thèmes.

L’incidence du progrès technologique

Qui aurait cru que Gordon Moore (un des fondateurs de la com-
pagnie Intel et père du microprocesseur) avait raison lorsqu’il pré-
voyait, en 1965 déjà, que la capacité de traitement d’une puce électro-
nique doublerait à tous les 18 mois (les prix étant constants, bien sûr). 
Aujourd’hui, la loi de Moore (surnom qu’on a donné à cette fameuse 
remarque) régit le cycle de vie des produits de matériel et de logiciel 
informatiques, et son dynamisme implacable a donné lieu à la nais-
sance d’industries entièrement nouvelles (l’industrie des services 

5. United States Government Printing Office, The Economic Report of the President, Washington 
(DC), 2001, p. 19-53.

6. Au Canada, mis à part les rendements sur le plan de la productivité (qui a connu une croissance 
beaucoup plus lente qu’aux États-Unis), on retrouve plusieurs de ces caractéristiques.
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Internet en serait un des exemples les plus répandus) tout en modi-
fiant la structure d’industries traditionnelles7.

Afin de mieux saisir l’impact du progrès technologique et du savoir 
en général sur la croissance économique (et la croissance de l’emploi), 
toute une nouvelle génération de théories de la croissance fait surface. 
Les travaux de Romer et Lucas, pour n’en nommer que quelques-
uns, figurent parmi les plus innovateurs de ce champ d’étude. En fait, 
la problématique à laquelle ces chercheurs font face est de détermi-
ner quelle est la relation entre le progrès technologique et le capital 
humain, de même que son influence sur la croissance économique. 
Même s’il y a longtemps que les économistes ont incorporé la tech-
nologie dans le capital physique, ce n’est que récemment qu’ils ont 
commencé à comprendre comment celle-ci augmente la productivité 
marginale relative du capital humain par l’entremise de l’éducation et 
de la formation de la main-d’œuvre, des investissements en R et D et 
de la création de nouvelles structures de gestion et d’organisation du 
travail8. S’appuyant sur l’expérience des technologies de l’information 
et des communications, la figure 1 nous permet justement de retracer 
la portée du progrès technologique sur les facteurs de production (voir 
aussi encadré 1). Nous y reviendrons plus loin dans l’analyse. 

La mondialisation

Une des conséquences directes du progrès technologique a été 
de diminuer les coûts de transaction des communications et d’accé-
lérer le processus par lequel l’information voyage aux quatre coins 
du monde. Ainsi, il devient plus facile et plus efficace de produire, 
d’échanger et de distribuer des biens et services à l’échelle planétaire. 
La chaîne de valeur des entreprises et la géographie des firmes se trou-
vent complètement transformées. En effet, on observe une explosion 
du nombre d’unités de production satellites et de filiales, qui s’instal-
lent là où il en coûte moins cher de produire. On assiste à la création 
de méga-compagnies transfrontalières. 

7. Pour avoir une idée de l’ampleur et de la rapidité du progrès technologique, on peut utiliser 
l’exemple du microprocesseur. À elle seule, la mémoire d’une puce électronique peut contenir 
actuellement au-delà de 250 000 fois plus d’information qu’elle pouvait en contenir au début 
des années 1970. Pareillement, le coût lié à l’emmagasinage d’un méga-octet d’information 
(soit l’équivalent d’un livre d’environ 320 pages) a chuté de façon spectaculaire, passant 
de 5 275 $US en 1975 à 0,17 $US en 1999 (tiré de « Innovation in the New Economy », 
L’Observateur, no 221/222, été 2000).

8. OCDE, L’économie fondée sur le savoir, Paris, OCDE, 1996.
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Figure 1

L’impact du savoir sur la croissance économique :
le cas des technologies de l’information

et des télécommunications

Tiré de OCDE, Une nouvelle économie: transformation du rôle de l’innovation
et des technologies de l’information dans la croissance, Paris, OCDE, 2000, p. 18.
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Encadré 1

L’importance du secteur des TIC 
dans la nouvelle économie au Canada

Au cours des années 1980 et 1990, les investissements en TIC 
dans les économies modernes ont augmenté de façon substantielle. 
Cependant, la majorité des études portant sur la croissance écono-
mique à cette époque n’établissent pas de relation évidente entre 
ces investissements et les gains de productivité qui, par rapport aux 
années 1960 et 1970, ne cessent de décélérer, un phénomène que 
Robert Solow baptisa le paradoxe de la productivité. Depuis quelques 
années, toutefois, de nouvelles recherches démontrent que les inves-
tissements en TIC ont joué un rôle de premier plan dans la période 
d’expansion prolongée qu’ont connue les États-Unis et le Canada vers 
la fin de la dernière décennie.

Le Conference Board du Canada publiait récemment l’une des 
premières études du genre au pays. On y constate qu’en effet la con-
tribution du capital de TIC à la croissance économique et à la produc-
tivité au Canada était négligeable des années 1970 jusqu’à 1990, alors 
qu’elle a augmenté faiblement de 1990 à 1995. Son impact a été 
beaucoup plus marqué durant la période de 1996 à 1999, alors 
que la contribution du stock de capital de TIC représentait à peu 
près 0,4 point de pourcentage de la croissance économique annuelle 
moyenne, qui se chiffrait alors à 2,9 %. Ce qui est encore plus frap-
pant, c’est que la contribution du capital de TIC à la croissance éco-
nomique est presque aussi importante que celle du capital non relié 
aux TIC, étant donné que le stock de capital de TIC ne représente qu’à 
peine 5 % du stock total de capital physique au pays. De tels résultats 
signifient donc que l’impact des TIC sur la croissance économique au 
Canada est bel et bien réel et considérable9.

9. Conference Board du Canada, IT and the New Economy: The Impact of Information Technology 
on Labour Productivity and Growth, Ottawa, Conference Board du Canada, 2000.
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La vague mondialiste bouleverse des industries tout entières. Le 
monde de la finance, par exemple, apparaît désormais comme une 
structure quasi-autonome, relativement affranchie de toute régle-
mentation nationale (étatique). Des marchés globaux prennent aussi 
forme dans les domaines des communications et des transports, où le 
nombre d’acquisitions, de fusions et d’alliances atteint de nouveaux 
sommets. 

Dans ce nouvel ordre mondial, piloté avant tout par des organis-
mes supranationaux, on s’efforce d’instaurer certains cadres réglemen-
taires par l’entremise de conventions, d’ententes multilatérales, etc. 
L’Organisation mondiale du commerce (OMC), par exemple, a été 
créée afin de mieux contrôler le flux toujours croissant des échanges 
internationaux et de pallier l’absence d’un certain cadre réglementaire 
dans les domaines commercial et industriel10. D’autres institutions 
semblables ont aussi vu le jour dans le but d’examiner les questions 
touchant à la propriété intellectuelle, à la santé et à l’environnement, 
mais il reste encore beaucoup à faire en ce domaine.

Le rôle de l’État a aussi beaucoup changé. Aujourd’hui, le globe 
n’est plus organisé en un ensemble d’États souverains qui exercent un 
contrôle presque absolu sur leur économie nationale. Les nouveaux 
courants de la mondialisation ajoutent à la complexité des relations 
internationales; ils transcendent, brouillent et redéfinissent les fron-
tières géopolitiques traditionnelles11. De nouvelles entités plurinatio-
nales sont érigées afin de satisfaire aux besoins d’une interdépendance 
économique grandissante : la Communauté économique européenne 
(CEE) ou encore l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
n’en sont que deux exemples. À l’intérieur de ces blocs multinatio-
naux, les capitaux et la main-d’œuvre circulent maintenant beaucoup 
plus librement qu’auparavant. 

Or, pour autant que l’ouverture des marchés libéralise les échan-
ges et augmente les débouchés, elle conduit aussi à une plus grande 
concurrence. John Gray écrivait que « les systèmes socioéconomiques 
sont progressivement obligés de se démanteler afin de pouvoir con-
currencer de façon plus égale des économies où les coûts de la main-
d’œuvre, les coûts environnementaux et les coûts sociaux sont plus 

10. L’OMC a été créée le 1er janvier 1995 à la suite des négociations du Cycle d’Uruguay 
(1986-1994). 

11. James Mittelman, « How Does Globalization Really Work? », dans James Mittelman (dir.), 
Globalization: Critical Reflections, Boulder (CO), Lynne Rienner Publishers, 1996, p. 229-241.
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faibles12 ». Inévitablement, dans un tel contexte, il y a des gagnants 
et des perdants. Il est vrai que la mondialisation donne lieu à une 
augmentation du commerce, de la productivité et, par conséquent, 
du niveau de vie de certains. Cependant, la mondialisation a aussi 
pour effet d’accroître les disparités de revenus (de richesse) entre les 
économies, les nations et les individus et, malheureusement, il semble 
que le processus ne fait que s’accélérer.

Évolution de la source de la valeur économique

Si le progrès technologique et la mondialisation sont des éléments 
importants de la nouvelle économie, la véritable pierre angulaire de 
celle-ci se trouve dans la nature changeante de ce qui constitue un 
bien. Progressivement, on s’aperçoit que nous sommes en train de 
passer d’une économie dans laquelle les biens sont fondés sur des 
ressources matérielles à une économie où les biens sont davantage 
fondés sur le savoir (p. ex., une ligne de programmation informatique 
ou le décodage d’une séquence génétique). En clair, les biens sont de 
plus en plus valorisés pour leur contenu en « savoir » plutôt que pour 
leur poids corporel. Au dire d’Alan Greenspan, « presque toute l’aug-
mentation de la valeur ajoutée par rapport aux intrants physiques 
a été le résultat de la substitution d’idées – de nouvelles façons de 
penser – à l’effort humain brut et au volume de matériel13 ».

Nombreux sont les grands penseurs du 20e siècle qui ont étudié 
cette transformation. Parmi eux, Peter Drucker a voué une bonne 
partie de ses efforts de recherche à l’étude de ce phénomène et de son 
impact sur la société, l’économie, le monde des affaires et la formula-
tion des politiques. Selon lui, le passage de l’ère industrielle à l’ère de 
l’information (voire au « capitalisme de l’information ») s’est amorcé 
au cours des années suivant la Deuxième Guerre mondiale et n’a cessé 
de s’amplifier depuis, surtout pendant les années 1980 et 1990. Tout 
au long de cette période, on a constaté que les industries qui se sont 
déplacées vers le centre de l’économie se consacrent à la production et 
à la distribution du savoir et de l’information plutôt qu’à la produc-
tion et la distribution de biens. En outre, les industries traditionnelles 
qui ont réussi à se développer sont celles qui ont su se réorganiser et 

12. Cité dans Paul Hirst et Grahame Thompson, Globalization in Question: The International 
Economy and the Possibilities of Governance, Cambridge (Royaume-Uni), Polity Press, 1999, 
p. 163 (traduction).

13. Alan Greenspan, président du conseil des gouverneurs du Federal Reserve System, « Trade 
and Technology », discours prononcé devant le Minnesota Meeting, Minneapolis (MA), le 
30 septembre 1999 (traduction).
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se restructurer autour du savoir et de l’information. Comme nous le 
verrons plus loin, c’est le cas de certaines industries dans le domaine 
des ressources naturelles au Canada atlantique. Bref, plus que jamais, 
la valeur ajoutée provient du savoir. « De plus en plus, le rendement 
diminue sur les ressources traditionnelles telles que le travail, le capi-
tal (l’argent) et la terre. Les principaux producteurs de richesse sont 
l’information et le savoir14. » 

L’émergence d’une économie fondée sur le savoir tire donc son 
origine de la reconnaissance grandissante de l’utilisation et de la dif-
fusion des connaissances et de la technologie dans les économies 
modernes. Comme nous l’avons déjà indiqué, l’OCDE s’intéresse par-
ticulièrement au rôle crucial que s’est taillé le savoir dans l’activité 
économique, et une grande partie de ses travaux récents se sont ras-
semblés autour de cette question. 

Les études de l’OCDE démontrent notamment que les économies 
des pays membres sont effectivement plus tributaires de la produc-
tion, de la diffusion et de l’utilisation du savoir qu’elles ne l’ont jamais 
été. On rapporte que c’est dans les industries de pointe comme l’in-
formatique, la biopharmaceutique, l’électronique et l’aérospatiale que 
la production et l’emploi connaissent l’expansion la plus rapide. De 
1970 à 1994, la part des technologies de pointe dans la production 
manufacturière (sur le plan de la valeur ajoutée) a augmenté de plus 
de 30 % dans la majorité des pays membres de l’OCDE. Dans certains 
pays comme les États-Unis, le Japon, le Royaume-Uni et l’Allemagne, 
les technologies de pointe représentent au-delà de 20 % de la valeur 
ajoutée dans le secteur manufacturier. En ce qui concerne les expor-
tations, les statistiques sont encore plus surprenantes. Dans la zone 
de l’OCDE, la part des exportations de technologies de pointe par 
rapport aux exportations manufacturières totales a plus que doublé au 
cours de la même période, pour atteindre près de 25 %. Par ailleurs, 
les secteurs des services à forte concentration d’expertise, telles l’édu-
cation, les communications et l’information, se développent encore 
plus vite. On estime en fait que plus de 50 % du produit intérieur brut 
(PIB) des grandes économies de l’OCDE reposent maintenant sur le 
savoir15. L’OCDE va même plus loin en affirmant que « les nations 
qui exploitent et gèrent efficacement leur capital de connaissances 
sont celles qui affichent les meilleures performances. Les entreprises 
qui possèdent plus de connaissances obtiennent systématiquement 

14. Peter Drucker, Post-Capitalist Society, New York, HarperBusiness, 1993, p. 183 (traduction).
15. OCDE, L’économie fondée sur le savoir.
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de meilleurs résultats. Les personnes les plus instruites s’adjugent les 
emplois les mieux rémunérés16. »

En somme, l’ensemble de ces tendances constitue la base d’une 
nouvelle économie. Et parmi les éléments qui sous-tendent son évo-
lution, il est clair que le savoir est désormais reconnu comme moteur 
de la croissance économique.

16. OCDE, La stratégie de l’OCDE pour l’emploi : Technologie, productivité et création d’emplois, vol. 1 : 
Synthèse et conclusions, Paris, OCDE, 1996, p. 13.
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17. OCDE, La stratégie de l’OCDE pour l’emploi : Technologie, productivité et création d’emplois, vol. 2 : 
Rapport analytique, Paris, OCDE, 1996, p. 163.

II

Emplois et compétences 
dans une économie 
fondée sur le savoir

Le développement d’une économie fondée sur le savoir implique 
nécessairement d’importants changements quant à la nature et à l’or-
ganisation des marchés du travail. Dans un environnement écono-
mique où la concurrence se fait de plus en plus vive, les entreprises 
cherchent des stratégies et des formes d’organisation et de production 
leur permettant d’être plus flexibles et plus innovantes. Elles doivent 
s’adapter au changement technologique, à la mondialisation et à la 
nature changeante de la valeur économique. Ainsi, les entreprises se 
réorganisent et augmentent leur compétitivité en améliorant la qua-
lité de leurs produits et services ainsi que leur productivité, et en se 
donnant une plus grande souplesse.

Assurément, l’adoption de telles pratiques entraîne toute une 
panoplie de changements organisationnels. En ce qui a trait à la struc-
ture des entreprises, par exemple, on remarque une tendance générale 
vers la diminution de la taille moyenne des entreprises et de leurs 
unités opérationnelles. Cette assertion se vérifie dans la part croissante 
de l’emploi dans les petites entreprises (moins de 100 salariés) par 
rapport à l’emploi global. Dans la plupart des pays de l’OCDE, alors 
que la proportion des emplois attribuables aux petites entreprises con-
tinue de grimper, celle des emplois dans les grandes entreprises (plus 
de 500 salariés) enregistre ces dernières années un recul d’environ 1 % 
par an17.

Impacts de l’économie du savoir sur la structure 
de l’emploi et la demande de compétences

La grande majorité des effets occasionnés par de tels changements 
organisationnels portent néanmoins sur la structure de l’emploi et sur 
la demande de compétences. Au moins cinq grandes tendances s’en 
dégagent : un déplacement de l’activité économique des industries 
productrices de biens vers les industries des services; une augmenta-
tion des compétences requises dans l’exécution des tâches, au profit 
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du travail qualifié; la nécessité d’un apprentissage continu; la polarisa-
tion des salaires en fonction du niveau de qualification; et un recours 
plus fréquent à des contrats de travail atypiques ou non standards.

(i) Déplacement de la structure industrielle : 
de la production de biens vers la production de services

Un des changements fondamentaux qui accompagnent le passage 
de l’ère industrielle à l’ère de l’information et du savoir est le dépla-
cement continu de l’activité économique vers les industries des ser-
vices. Si l’on prend l’exemple du Canada, en 1976, environ 65 % 
des emplois se trouvaient dans le secteur des services; aujourd’hui, 
c’est près de 75 % des emplois qui se situent dans ce secteur (voir 
tableau 1). Au cours de la même période, le taux de croissance annuel 
moyen de l’emploi dans le secteur des services se chiffrait à 2,3 %, 
tandis que l’emploi dans le secteur des biens connaissait une progres-
sion beaucoup plus médiocre, à un taux de croissance annuel moyen 
de seulement 0,2 %.

Tableau 1

Répartition de l’emploi au Canada, par secteur, 1976-1999

                                   Proportion de l’emploi     Taux de croissance annuel moyen
                                                (en %)                                      (en %) 

                                       1976      1987        1999       1976-1987  1987-1999 1976-1999

Secteur des biens       35,5     28,7       25,3            0,2            0,3 0,2

Secteur des services    64,5     71,3       74,7            2,8            1,6 2,3

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, cat. no 71-001.

Plusieurs facteurs sous-tendent un tel déplacement de l’emploi vers 
le secteur des services. Parmi les plus fréquemment avancés, on note 
que les entreprises, pour se doter d’une plus grande flexibilité, font de 
plus en plus appel à la sous-traitance pour des services qui, autrefois, 
étaient disponibles dans l’entreprise même. Certains économistes font 
aussi état d’une forte croissance de la demande intermédiaire de ser-
vices comme facteurs de production (reflétant la valorisation accrue 
du savoir comme intrant, p. ex. dans le cas de la programmation 
informatique). Enfin, parallèlement à ces deux facteurs, la demande 
de services de la part des consommateurs s’est accrue plus rapidement 
que celle des biens. 

Comme nous le rappelle une étude du Conseil économique du 
Canada sur l’emploi dans le secteur des services, il demeure plutôt 
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difficile d’isoler avec précision l’influence de chacun de ces facteurs. 
En effet, un examen de ces explications du déplacement du secteur 
des biens vers celui des services débouche sur des conclusions plutôt 
ambiguës18.

(ii) Croissance de l’emploi chez les travailleurs qualifiés 

Outre un déplacement industriel du secteur des biens vers le sec-
teur des services, l’avènement d’une économie fondée sur le savoir se 
traduit par un accroissement plus rapide du nombre d’emplois très 
qualifiés que celui des emplois peu qualifiés (voir figure 2)19. En fait, 
on s’accorde pour dire que globalement « la situation des travailleurs 
non qualifiés s’est détériorée, en termes absolus, dans la plupart des 
pays de l’OCDE » tout au long des années 1980 et 199020.

Figure 2

Croissance de l’emploi selon le niveau de qualification, 
pays industrialisés choisis, années 1980

18. Conseil économique du Canada, Tertiarisation et polarisation de l’emploi, Ottawa, Conseil éco-
nomique du Canada, 1991.

19. En règle générale, le terme « qualification » fait référence aux compétences recherchées sur 
le marché du travail pour accomplir certaines tâches. Quand on parle des travailleurs très 
qualifiés, on désigne ceux qui appartiennent aux professions intellectuelles et scientifiques, 
les cadres et autres dirigeants des entreprises et de l’administration publique.

20. OCDE, La stratégie de l’OCDE pour l’emploi : Technologie, productivité et création d’emplois, vol. 1 : 
Synthèse et conclusions, Paris, OCDE, 1996, p. 19.

Source : OCDE, Une nouvelle économie : transformation du rôle de l’innovation et des technologies de l’information 
dans la croissance, Paris, OCDE, 2000, graphique 4, p. 20.
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Sans aucun doute, la rapidité du progrès technologique et de la 
diffusion du savoir compte pour beaucoup dans l’augmentation de 
la demande d’une main-d’œuvre plus qualifiée. Une étude récente 
portant sur la technologie et la demande de compétences dans l’éco-
nomie canadienne confirme que le niveau minimum de qualification 
exigé par les employeurs ne cesse d’augmenter. En effet, on rapporte 
qu’au cours de la période de 1981 à 1994 l’intensité des compétences 
(définie comme étant la part de la masse salariale ou la part de l’em-
ploi détenue par les travailleurs qualifiés) s’est accrue dans presque 
tous les secteurs de l’industrie canadienne21. Le relèvement des com-
pétences a été particulièrement prononcé dans les secteurs manufac-
turiers où les économies d’échelle sont importantes, tels que les indus-
tries de la machinerie et de l’imprimerie, de même que dans la grande 
majorité des industries de services. 

Alors que la demande touchant la main-d’œuvre très qualifiée ne 
cesse de croître, l’offre augmente aussi. L’appréciation des qualifica-
tions dans les différents pays de l’OCDE se manifeste également par 
l’entremise de l’évolution du niveau d’instruction des travailleurs. 
Les données sur l’éducation et la population active révèlent que le 
nombre d’individus possédant un niveau élevé d’instruction (p. ex., 
un diplôme universitaire) a augmenté beaucoup plus rapidement que 
celui des travailleurs ne possédant qu’un niveau faible d’instruction 
(p. ex., des études primaires). 

(iii) Un apprentissage continu

Étant donné l’évolution de l’emploi des métiers peu qualifiés vers 
les métiers qualifiés et une augmentation générale du niveau de qua-
lification recherché, l’éducation et la formation revêtent une impor-
tance grandissante. Une économie fondée sur le savoir se caractérise 
de facto par la nécessité d’acquérir constamment de l’information 
et des compétences essentielles à l’exploitation de cette informa-
tion. D’emblée, c’est l’acceptation de la notion d’une « société appre-
nante »22.

21. S. Gera, W. Gu et Z. Lin, Technologie et demande de compétences : une analyse au niveau de 
l’industrie, document de travail no 28, Ottawa, Industrie Canada, 1999.

22. Au-delà des impératifs économiques, il existe toute une panoplie d’avantages socioculturels 
que peut procurer un apprentissage continu. Dans un rapport sur l’état de l’éducation et de 
la formation des adultes au Canada, on note que « l’apprentissage continu va plus loin que 
la mise à jour des connaissances en vue d’améliorer la productivité et les gains potentiels des 
individus; c’est également un élément important de l’inclusion et de l’activité sociale des 
individus ». Voir Statistique Canada et Développement des ressources humaines Canada, Un 
rapport sur l’éducation et la formation des adultes au Canada : Apprentissage et réussite, Statistique 
Canada et Développement des ressources humaines Canada 2001.
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Dans les années 1950, alors que trois travailleurs américains sur 
cinq ne possédaient pas de formation ou de connaissances profes-
sionnelles spéciales, l’éducation était considérée comme superflue; 
aujourd’hui, le travailleur sur cinq qui ne possède pas d’éducation se 
trouve grandement désavantagé par rapport aux autres. La nécessité 
de se « rééduquer » continuellement s’étend même aux stades avancés 
de la période de travail. On ne peut plus s’en remettre simplement 
aux acquis ou encore s’appuyer sur l’expérience, qui devient vite obso-
lète en raison du changement technologique23. 

La rapidité du progrès technologique et de la diffusion de nouvel-
les technologies rend nécessaire une mise à jour constante des qualifi-
cations, à mesure que les emplois dans lesquels on fait carrière auprès 
d’un seul employeur deviennent plus rares, et que les caractéristiques 
des postes changent et se diversifient avec l’évolution du marché. Les 
travailleurs de l’économie du savoir sont appelés à être plus flexibles 
qu’autrefois et à posséder des compétences facilement transférables.

Cette tendance à l’élargissement des tâches et des responsabilités 
s’observe dans presque tous les secteurs. L’informatisation du monde 
de la finance, par exemple, fait en sorte que le rôle des banques et de 
leur personnel, auparavant essentiellement administratif, est devenu 
celui de conseiller financier. Dans le secteur de l’automobile, les tra-
vailleurs sont maintenant regroupés en équipes de travail et doivent 
être capables d’entreprendre et d’effectuer diverses tâches. Bref, la 
souplesse et la capacité d’adaptation sont capitales, et seul l’investis-
sement constant dans le capital humain, non seulement de la part 
des employés, mais aussi des entreprises et des gouvernements, peut 
assurer cette flexibilité.

(iv) Polarisation des salaires

Il n’est pas surprenant, vu la progression plus rapide des emplois 
qualifiés et l’augmentation du niveau de compétence recherché par 
les employeurs, que la dispersion des salaires reflète une polarisation 
des revenus. De nombreuses études font état des écarts salariaux de 
plus en plus marqués entre les travailleurs qualifiés et non qualifiés. 
Nickell et Bell, par exemple, ont jeté un coup d’œil sur l’évolution de 
la distribution des salaires selon le niveau d’instruction des travailleurs 
dans différents pays de l’OCDE durant les années 198024. Selon eux, 

23. « The Future of Work : Career Evolution », Economist, vol. 354, no 8155 (29 janvier 2000), 
p. 89-92.

24. S. Nickell et B. Bell, « Changes in the Distribution of Wages and Unemployment in OECD 
Countries », American Economic Review, vol. 86, no 2 (mai 1996), p. 302.
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les écarts de gains entre les catégories à niveaux d’instruction respec-
tivement élevé et faible se sont creusés dans la majorité des pays du 
G7, plus particulièrement aux États-Unis et au Royaume-Uni. Seuls 
la France et le Japon faisaient exception, les écarts de salaires y étant 
restés relativement pareils.

(v) Transformation du contrat de travail

Alors que les entreprises sont appelées à être plus flexibles devant 
les nouvelles exigences d’une économie fondée sur le savoir, les tra-
vailleurs, en contrepartie, adoptent de plus en plus des formes de tra-
vail « atypiques » ou « non standards ». Par exemple, dans bien des 
cas, le nombre de salariés au sein d’une entreprise quelconque peut 
varier considérablement avec les flux de production. Pour répondre à 
de telles fluctuations, les entreprises ont davantage recours à du per-
sonnel temporaire (dont les contrats peuvent être résiliés moyennant 
des dispositions souples d’embauche et de renvoi) ou font carrément 
appel à la sous-traitance. Même la durée du travail du personnel à 
temps plein varie et, bien souvent, on encourage le travail à temps 
partiel25. 

L’emploi à temps partiel constitue la plus importante forme d’em-
ploi non standard. Tout au long des années 1980 et 1990, la part de 
l’emploi à temps partiel par rapport à l’emploi total s’est accrue de 
façon considérable dans l’ensemble des pays du G7. Au Canada, l’em-
ploi à temps partiel représentait plus de 18 % de tous les emplois en 
1999, soit quelque 2,7 millions d’emplois; cette proportion n’était que 
de 12 % environ en 1976. En fait, avec un taux de croissance annuel 
moyen de 3,3 % pour la période de 1976 à 1999, l’emploi à temps 
partiel a augmenté à un rythme deux fois plus rapide que l’emploi 
total.

Le nombre de travailleurs autonomes s’est aussi accru de façon 
significative. De 1976 à 1999, la part des travailleurs autonomes au 
sein de l’emploi total est passée de 12 % à presque 17 %. Fait encore 
plus marquant, entre 1990 et 1999, près de 43 % des nouveaux 
emplois créés provenaient du travail autonome. Plusieurs facteurs 
ont contribué à l’expansion du travail autonome. Selon une étude 
de Betcherman, McMullen et Davidman, on peut l’attribuer en par-
ticulier aux possibilités plutôt limitées de travail rémunéré qui ont 
caractérisé une bonne partie de la décennie, au développement du 

25. OCDE, « Entreprises : flexibilité, compétence et emploi », L’Observateur, no 202 (octobre-
novembre 1996), p. 17-21.
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secteur des services (un secteur où il y a une forte concentration de 
travailleurs autonomes) et à la tendance croissante vers l’utilisation 
de sous-traitants26.

Difficultés de mesurer l’impact des connaissances 
sur l’économie

Si l’on peut observer des tendances générales (au niveau macroéco-
nomique) quant à l’évolution structurelle de l’emploi, il n’en demeure 
pas moins difficile de mesurer statistiquement l’ampleur de l’impact 
microéconomique du savoir. « En général, notre compréhension de ce 
qui se produit dans une économie du savoir est limitée par la portée 
et la qualité des indicateurs liés au savoir qui sont disponibles. Les 
cadres classiques de la comptabilité nationale ne proposent pas d’ex-
plications convaincantes des tendances de la croissance économique, 
de la productivité et de l’emploi. La définition d’indicateurs de l’éco-
nomie du savoir doit se faire à partir d’une amélioration des indica-
teurs plus traditionnels de ressources (input) relatifs aux dépenses de 
R et D et au personnel employé dans la recherche. Il faut également 
améliorer les indicateurs qui mesurent les stocks et les flux de savoir, 
en particulier les indicateurs relatifs à la diffusion des technologies 
de l’information dans les secteurs de l’industrie manufacturière et des 
services; les taux de rentabilité sociale et privée des investissements 
dans le savoir, de façon à mieux appréhender l’impact de la techno-
logie sur la productivité et sur la croissance; le fonctionnement des 
réseaux de savoir et des systèmes nationaux d’innovation; enfin, la 
valorisation et l’amélioration des qualifications du capital humain27. » 
Ce sont d’ailleurs de tels propos qui ont amené le Groupe d’experts 
sur les compétences (GEC) à recommander que notre système d’ob-
servation et d’analyse du marché du travail, bien qu’il soit l’un des 
plus élaborés du monde, soit davantage axé sur la collecte de données 
sur les compétences qui sont requises pour certaines professions28.

Quelques exemples permettent d’illustrer les difficultés qui surgis-
sent lorsqu’on cherche à évaluer le degré d’intégration ou de concen-
tration de savoir dans chacun des emplois. Il est vrai, par exemple, 
que l’une des caractéristiques principales de la transition vers une 

26. G. Betcherman, K. McMullen et K. Davidman, La formation et la nouvelle économie : un rapport 
de synthèse, Ottawa, Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques, 1998, p. 39.

27. OCDE, L’économie fondée sur le savoir, Paris, OCDE, 1996, p. 8.
28. Groupe d’experts sur les compétences (GEC), Viser plus haut : compétences et esprit d’entreprise 

dans l’économie du savoir, rapport présenté au Conseil consultatif des sciences et de la techno-
logie du premier ministre, Ottawa, Groupe d’experts sur les compétences, 2000, p. 47.



38      L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                Emplois et compétences dans une économie fondée sur le savoir     39

économie fondée sur le savoir est que la production augmente rapi-
dement dans les secteurs qui développent et utilisent les TIC de façon 
intense, tout en exigeant des qualifications très poussées. On pense 
notamment aux secteurs de l’aérospatiale, des télécommunications, 
des biotechnologies industrielles ou encore de la biopharmaceutique. 
Ces industries sont dites « génératrices » de savoir. Néanmoins, la 
diffusion du savoir vers les secteurs plus traditionnels est aussi une 
source de croissance économique en soi. L’utilisation de nouvelles 
technologies augmente la productivité des secteurs plus traditionnels 
et, en même temps, alimente la demande des produits fabriqués par 
les industries de pointe, ce qui stimule le processus d’innovation. Elle 
entraîne aussi des changements quant aux compétences recherchées 
dans ces industries.

Ainsi, de nos jours, de nombreuses industries traditionnelles sont 
« utilisatrices » du savoir. Les pêcheurs, par exemple, ont recours 
à des systèmes de positionnement par satellite et à divers types de 
sondes informatisées pour dénicher les stocks de poissons et suivre 
leurs déplacements en mer. Dans le secteur pétrolier, les géologues 
découvrent aujourd’hui de nouvelles réserves pétrolières à l’aide d’ap-
pareils informatiques hautement perfectionnés. Les foreurs sont aussi 
en mesure d’extraire la ressource de façon beaucoup plus efficace29. 
Par ailleurs, plusieurs secteurs manufacturiers traditionnels recourent à 
des méthodes de conception et de production assistées par ordinateur. 
C’est le cas des usines de pâtes et papiers, qui utilisent de plus en plus 
de l’équipement et de la machinerie ultramodernes afin d’automatiser 
leur processus de production. Même les fournisseurs de services tra-
ditionnels font appel aux développements de la nouvelle économie. 
Ainsi, les compagnies de transport et les services de messagerie se ser-
vent d’Internet pour retracer leur cargaison ou faire un suivi de leurs 
envois. 

Certes, il est difficile d’observer, de comprendre et de prévoir les 
développements sur les marchés du travail compte tenu de l’évolu-
tion rapide des compétences dans une économie du savoir et de la 
structure actuelle de nos systèmes de comptabilité nationale. Mais 
en attendant que nos systèmes de collecte de données soient plus à 
point, on peut tout de même se servir d’indicateurs existants pour 
évaluer l’incidence des connaissances sur l’économie. On peut, par 
exemple, se servir de données se rapportant aux investissements en 

29. Jonathan Rauch, « The New Old Economy: Oil, Computers and the Reinvention of Earth », 
The Atlantic Monthly, vol. 287, no 1 (janvier 2001), p. 35-49.
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R et D, aux investissements en machines et matériel, au nombre d’em-
plois à caractère scientifique (p. ex., en ingénierie) et aux dépenses 
en éducation et en formation. Des recherches ont aussi été réalisées 
en analysant les données sur les investissements en capital physique 
ou encore sur les brevets, ce qui permet d’estimer, dans une certaine 
mesure, le résultat du processus de création de savoir.

Pour rendre compte de l’évolution à moyen et long termes de 
l’emploi d’un point de vue statistique dans le contexte du passage à 
une économie fondée sur le savoir et les connaissances, on adopte 
généralement deux approches. La première se base sur une évaluation 
quantitative des industries, alors que la seconde s’appuie sur une ana-
lyse agrégative des professions.

L’étude de Lee et Has30 est l’une des rares tentatives d’évaluation 
quantitative des industries canadiennes selon leur niveau de concen-
tration de savoir. En se servant d’un amalgame d’indicateurs, ces cher-
cheurs ont mesuré la teneur en savoir de plus d’une cinquantaine 
d’industries au Canada. D’après leur degré de « technicité », les indus-
tries sont classées comme étant à forte, moyenne ou faible concen-
tration de savoir. Pour construire un tel « baromètre du savoir », les 
auteurs se sont appuyés sur trois indicateurs d’activité de R et D, de 
même que trois indicateurs de teneur en capital humain. Les indica-
teurs de R et D regroupent à la fois l’intensité de la R et D (c.-à.-d. les 
dépenses en R et D par rapport à la production brute), la proportion 
du personnel de R et D par rapport au nombre total d’employés et 
la proportion du personnel professionnel de R et D par rapport au 
nombre total d’employés. En ce qui concerne l’évaluation de la teneur 
en capital humain, les auteurs se basent sur le nombre d’employés 
ayant un niveau d’instruction postsecondaire par rapport au nombre 
total d’employés, le nombre d’employés possédant certaines connais-
sances (à haut contenu de savoir, p. ex., enseignement, droit, méde-
cine, etc.) par rapport au nombre total d’employés et, finalement, le 
nombre de scientifiques et d’ingénieurs employés par rapport à l’en-
semble des effectifs. 

Pour qu’une industrie soit considérée comme étant à forte concen-
tration de savoir, au moins deux des trois indicateurs de R et D de 
même qu’au moins deux des trois indicateurs de teneur en capital 
humain doivent se classer dans le tiers supérieur de leurs catégories 

30. Frank Lee et Handan Has, « Évaluation quantitative des industries à forte concentration de 
savoir par rapport aux industries à faible concentration de savoir », dans Peter Howitt (dir.), 
La croissance fondée sur le savoir et son incidence sur les politiques microéconomiques, Calgary, 
University of Calgary Press et Approvisionnements et Services Canada, 1996.
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respectives. L’annexe A dresse une liste des industries considérées 
selon leur intensité ou concentration de savoir. À partir d’un tel 
système de classification, Lee et Has brossent un tableau sommaire de 
l’évolution de la conjoncture économique canadienne.

Sur le plan du PIB, le secteur à forte concentration a connu la 
croissance la plus élevée parmi les trois secteurs de 1981 à 1990, enre-
gistrant un taux de croissance annuel moyen de 3,6 %. Par ailleurs, 
sa part du marché est passée de 16,0 à 17,1 % au cours de la même 
période, une augmentation de 1,1 point de pourcentage, alors que 
la variation de la part du marché du secteur à moyenne concentra-
tion s’établissait à 0,7 % et celle du secteur à faible concentration, à 
-1,8 %.

Du côté de l’emploi, les données sont encore plus révélatrices. On 
assiste à une augmentation plus marquée de l’emploi dans les indus-
tries à forte concentration de savoir que dans les deux autres secteurs. 
La part du marché de l’emploi dans les industries à haute technicité a 
augmenté de 2,9 points de pourcentage, alors que celle des industries 
à moyenne concentration est restée pratiquement inchangée et que 
celle du secteur à faible concentration de savoir a chuté de presque 
3,0 points de pourcentage au cours de la même période. Quant aux 
salaires, c’est aussi le secteur à forte concentration de savoir qui a 
enregistré le plus fort taux de croissance annuel moyen, soit 6,3 %. 

Bref, pour la première fois au Canada, cette approche a permis de 
mettre en évidence certains résultats depuis longtemps soupçonnés, 
mais non confirmés par preuves empiriques. Il existe aussi une autre 
approche quantitative pour évaluer le développement de l’économie 
du savoir. Elle se sert plutôt d’une classification des professions afin 
d’analyser le niveau de compétences et l’évolution de la structure des 
compétences de la main-d’œuvre. 

Sachant que l’économie canadienne devient de plus en plus axée 
sur le savoir et que la mondialisation et le progrès technologique sont 
des facteurs déterminants de ce changement structurel, on en vient 
naturellement à s’intéresser à l’évolution des marchés du travail sous 
l’angle des professions. À l’instar d’une approche fondée sur les acti-
vités industrielles, comme celle de Lee et Has, en se reportant aux 
professions comme unités d’analyse, il est possible d’établir un clas-
sement des activités économiques axé sur les tâches exécutées par les 
travailleurs et les qualifications/compétences recherchées chez eux. 
C’est l’approche privilégiée par les chercheurs Lavoie et Roy pour qui : 
« un cadre classificatoire ayant pour objet les activités des travailleurs 
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31. M. Lavoie et R. Roy, Emploi dans l’économie du savoir : un exercice de comptabilité de croissance 
pour le Canada, Ottawa, Direction générale de la recherche appliquée (Politique stratégique), 
Développement des ressources humaines Canada, 1998, p. 16.

permet de mieux comprendre les éléments d’interdépendance des 
secteurs de l’industrie et leurs conséquences sur le plan des tendances 
globales de l’emploi31 ».

Comme nous le verrons plus loin dans notre analyse, en décom-
posant la main-d’œuvre en diverses catégories de travailleurs (p. ex., 
sciences pures, gestion, fabrication de biens), on peut observer les 
changements qui sont survenus au sein de divers groupes profession-
nels. C’est en se basant sur une méthode semblable que l’OCDE a 
notamment constaté l’émergence du phénomène de la bipolarisation 
des emplois : les emplois hautement qualifiés croissent à taux plus 
rapide que les emplois peu qualifiés. 

Au Canada, parmi les tendances observées par Lavoie et Roy, qui 
ont développé et appliqué un cadre typologique des professions en 
vue de comptabiliser la progression des emplois dans l’économie du 
savoir, on relève bon nombre de différences entre les taux de crois-
sance des catégories de professions. On constate, par exemple, que 
les emplois liés à l’économie du savoir ont bel et bien connu un 
taux de croissance plus élevé que les autres types de professions au 
cours des années 1990. On remarque aussi, par contre, que la part 
des professions regroupées dans la catégorie des travailleurs du savoir 
demeure plutôt modeste par rapport à l’ensemble de l’emploi total au 
Canada. 

État de la recherche au Canada atlantique

Comme nous venons de le voir, la littérature existante sur les 
besoins nouveaux en matière de compétences dans une économie 
fondée sur le savoir fait surtout état des développements récents à 
l’échelle internationale ou encore nationale. Par ailleurs, compte tenu 
de la nature des développements récents dans l’économie du savoir, 
plusieurs travaux de recherche se sont attachés à présenter un cadre 
d’analyse permettant de mesurer l’impact du savoir sur le plan éco-
nomique. Des études comme celles de Lee et Has et de Lavoie et Roy, 
entre autres, reflètent les efforts de recherche consacrés à l’examen 
de l’évolution de l’économie et de l’emploi d’un point de vue plutôt 
quantitatif. 

D’autres études, cependant, ont eu recours à des analyses d’ordre 
plus qualitatif et cherchent à présenter un aperçu plus général de la 
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dynamique des marchés du travail ainsi que des besoins en compéten-
ces dans une économie davantage axée sur le savoir. L’étude récente 
du GEC incarne bien cette approche. En effet, le rapport du GEC 
combine à la fois des analyses empiriques avec toute une gamme de 
sondages, d’ateliers et d’entrevues auprès de dirigeants d’entreprise 
afin d’examiner les enjeux, les tendances et les défis des compétences 
dans certaines industries souvent associées à la nouvelle économie. 
Cinq industries clés sont considérées, à savoir : les technologies de 
l’information et des communications, les biotechnologies, l’aérospa-
tiale, l’automobile et les technologies environnementales. Tel que sou-
ligné dans le rapport, ces secteurs « [ont] en commun que leur avan-
tage concurrentiel repose d’abord et avant tout sur les compétences 
et les connaissances de leurs employés32 ». 

C’est ainsi que le GEC tire certaines conclusions par rapport à 
l’évolution des marchés du travail. Bien que l’on n’éprouve pas à 
l’heure actuelle de pénurie en matière de compétences techniques, 
certains secteurs font mention de difficultés quant au recrutement et 
à la rétention du personnel technique spécialisé dans divers créneaux. 
On mentionne aussi certaines lacunes en ce qui concerne les compé-
tences non techniques, telles les compétences essentielles (communi-
cations, etc.) et les compétences de gestion.

L’étude de Betcherman, McMullen et Davidman offre aussi une 
perspective intéressante sur le perfectionnement des compétences au 
Canada, d’autant plus qu’elle attache beaucoup d’importance à l’as-
pect formation et éducation. Elle examine trois questions essentielles. 
La première cherche à savoir quels sont les tendances de l’emploi et 
les besoins en compétences dans le « nouveau » marché du travail. 
La deuxième porte sur les répercussions qu’ont ces tendances sur l’in-
vestissement en capital humain. Quant à la troisième, elle s’interroge 
sur le rôle et les responsabilités des individus, des employeurs et des 
gouvernements concernant les changements qui s’opèrent au sein des 
marchés du travail dans la nouvelle économie. 

Pour la plupart, ces études jettent un éclairage instructif sur les ten-
dances générales qui se dessinent sur les marchés du travail à l’échelle 
nationale. Très peu d’entre elles, cependant, reflètent les divergences 
propres aux réalités économiques provinciales et régionales. Afin de 
remédier à ce manque et de mettre en lumière la situation actuelle 
des marchés du travail au Canada atlantique, de même qu’ailleurs, on 

32. GEC, Viser plus haut..., p. 14.
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organisa à Moncton (N.-B.), en 1999, une conférence sur « Le déve-
loppement des compétences dans une économie axée sur le savoir »33. 
Bien que la majorité des communications présentées lors de cette con-
férence abordaient le thème selon une perspective autre que régionale, 
quelques travaux se sont penchés sur les questions propres aux mar-
chés du travail dans la région atlantique. 

Le Conseil économique des provinces de l’Atlantique a, pour sa 
part, réalisé une importante étude sur le développement du secteur 
des technologies de l’information et de l’économie du savoir au 
Canada atlantique34. Le rapport dresse un bilan sommaire de l’éco-
nomie du savoir dans la région et de l’évolution des marchés du tra-
vail. Une telle étude est intéressante puisqu’elle s’appuie sur le cadre 
d’analyse introduit par Lee et Has (1996) et nous permet d’évaluer, 
quantitativement, le développement des industries à forte concentra-
tion de savoir par rapport aux industries à faible concentration de 
savoir. 

Pourtant, la portée de l’étude se trouve limitée par plusieurs fac-
teurs. Premièrement, il s’agit d’une analyse qui porte sur l’ensemble 
de la région atlantique. Les variations provinciales ne sont donc pas 
captées dans l’analyse et le sont encore moins au niveau des sous-
régions économiques. En second lieu, les résultats de l’analyse n’of-
frent qu’une appréciation partielle des tendances qui se manifestent 
au sein de l’économie de la région. Certes, le profil du secteur des logi-
ciels et des services informatiques nous donne un aperçu des courants 
présentement à l’œuvre dans le secteur, mais l’analyse ne nous permet 
pas de déceler les caractéristiques globales observables au niveau régio-
nal. Finalement, l’étude ne traite que très peu des effets des mouve-
ments dans les marchés du travail sur les compétences recherchées.

Une autre étude, celle de Davis et Hulett, même si elle ne porte 
pas sur l’évolution des besoins en compétences dans les industries du 
savoir, est intéressante à plusieurs égards. Les auteurs étudient plutôt 
l’impact du savoir et de la diffusion de nouvelles technologies sur la 
structure des qualifications dans les industries primaires35. Une telle 

33. Cette conférence était parrainée par l’APECA, le Secrétariat de la recherche sur les politiques, le 
Conseil économique des provinces de l’Atlantique, Développement des ressources humaines 
Canada et Industrie Canada.

34. Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA), IT and the Knowledge Economy in 
Atlantic Canada, Halifax, CEPA, 1999.

35. Charles Davis et Les Hulett, Besoins en compétences dans le secteur primaire de la région de 
l’Atlantique, rapport préparé pour la conférence sur « Le développement des compétences 
dans une économie axée sur le savoir », Moncton, APECA, 1999.
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approche est tout à fait appropriée pour les provinces de l’Atlantique 
compte tenu de l’importance économique du secteur primaire dans 
la région. D’après cette étude, au fur et à mesure que chacune des 
branches du secteur primaire adopte de nouvelles technologies axées 
sur les connaissances, la demande de travailleurs davantage spécialisés 
continue de croître.

D’autres recherches se sont penchées plus spécifiquement sur les 
aspects régionaux de l’évolution des marchés du travail dans les pro-
vinces de l’Atlantique. L’étude de Beaudin, par exemple, a fait ressor-
tir une foule d’indications sur les tendances de la main-d’œuvre au 
niveau des régions économiques. À l’époque, l’auteur soulignait que 
« les lacunes en matière de ressources humaines qualifiées dans les 
sous-régions découlent avant tout de l’incapacité de ces économies 
régionales à retenir les compétences, en raison du choix limité d’ap-
plications des connaissances, des possibilités réduites de promotion, 
de salaires non compétitifs et, à la rigueur, du manque relatif d’infras-
tructures et de services sur le plan social. Il s’agit d’un cercle 
vicieux qu’on se doit de briser, car la dynamique de ces régions 
dépend et dépendra encore plus à l’avenir d’une main-d’œuvre diver-
sifiée, mobile et qualifiée36. » De telles remarques résonnent encore 
aujourd’hui, et si nous voulons briser ce cercle vicieux, il faut d’abord 
que tous les intervenants soient munis des outils d’analyse nécessaires 
pour les aider à affronter la complexité grandissante et l’évolution de 
plus en plus rapide des marchés du travail.

36. M. Beaudin, Dynamique des marchés régionaux du travail dans l’Atlantique, étude réalisée pour 
le compte de l’APECA, Moncton, 1994, p. vi.
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III

Marchés du travail 
au Canada atlantique : tendances 

démographiques et macroéconomiques
Au Canada atlantique comme ailleurs, le marché du travail est 

conditionné par la vitalité économique globale de l’espace régional. 
Pour autant, la structure de l’activité économique et les tendances 
démographiques, notamment au chapitre des flux migratoires, ne 
sont pas à négliger. Ces deux aspects sont par ailleurs interdépendants. 
La structure de l’activité économique dicte, dans une certaine mesure, 
les besoins en main-d’œuvre, ainsi que la nature des emplois offerts. 
Si l’on prend pour exemple les régions axées sur la mise en valeur 
des ressources, le caractère saisonnier du travail s’avère un facteur 
déterminant. Ailleurs, dans les centres urbains notamment, ce sont 
les services, dont un nombre grandissant sont liés à l’information, qui 
donnent le ton au marché de l’emploi. 

On notera que la région de l’Atlantique est aux prises avec d’im-
portants flux migratoires qui privent les entreprises régionales de res-
sources humaines qualifiées, tout en maintenant un niveau général 
de scolarité plus bas que la moyenne nationale. La sous-scolarisa-
tion résulte en partie du type d’emplois moins qualifiés associés à la 
base économique, mais également de l’émigration des plus instruits. 
Comme l’a souligné Beaudin, en raison du manque relatif de possi-
bilités qu’elles offrent sur les plans de carrière, des salaires et de la 
vie sociale, les économies régionales se révèlent peu attrayantes pour 
les travailleurs plus qualifiés. Nos analyses permettent cependant de 
nuancer quelque peu ce profil général puisque les flux intrarégionaux 
se sont accentués au cours de la dernière décennie. 

Des changements structurels importants se sont produits depuis 
10 ou 15 ans au sein des économies nationale et périphériques. Et les 
provinces de l’Atlantique ne sont aucunement en reste. De nouvelles 
entreprises apparaissent dans les divers champs d’activité de la nou-
velle économie; les entreprises traditionnelles se modernisent et visent 
des productions diversifiées et de plus en plus valorisées. Au centre 
de cette mutation apparaît le facteur innovation, lui-même stimulé 
par l’accès aux technologies industrielles, et surtout aux technologies 

45
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de l’information et des communications, aussi bien que par le facteur 
humain. 

Les besoins en main-d’œuvre changent au fur et à mesure que 
les industries adaptent leurs produits et services à la demande. Ces 
besoins évoluent également en fonction des nouvelles technologies 
et méthodes de gestion introduites au sein des entreprises. Or, il faut 
pouvoir assimiler les nouvelles technologies et les intégrer efficace-
ment dans la production et la gestion de l’entreprise. L’acquisition des 
connaissances technologiques passe avant tout par l’entreprise elle-
même, par son accès et sa participation aux réseaux d’information, 
par ses relations avec les autres entreprises, par le suivi auprès de ses 
concurrents (l’analyse technique des produits des concurrents est 
une importante source d’information), par ses relations clients-four-
nisseurs, ou encore par le recours à la sous-traitance. L’innovation 
nécessite donc une main-d’œuvre qualifiée, des équipements à la 
fine pointe de la technologie, une organisation du travail souple, 
ainsi qu’un bon réseautage avec les clients et fournisseurs, aussi bien 
qu’avec les centres de recherche. D’où le besoin d’un personnel com-
pétent capable non seulement d’assimiler l’utilisation des nouveaux 
outils, mais également de s’adapter à un milieu de travail changeant 
et constamment soumis à de nouvelles réalités. Il s’agit d’un atout 
de première importance puisque ce sont, la plupart du temps, les tra-
vailleurs qualifiés qui, au sein de l’entreprise, sont plus aptes à incor-
porer les technologies de pointe et les pratiques modernes de gestion 
dans leurs tâches. 

En somme, le dynamisme inhérent au marché de l’emploi est de 
plus en plus caractérisé par une demande de travailleurs qualifiés, 
mobiles et capables de satisfaire les besoins des entreprises, tradition-
nelles et nouvelles, aux divers stades de leur développement. Or, la 
variété et la qualité des emplois disponibles, ainsi que la nature du 
milieu d’accueil (zones urbaines par opposition aux zones rurales), 
peuvent aussi jouer un rôle important pour ce qui est d’attirer ou de 
retenir les compétences. Au-delà des considérations macroéconomi-
ques, on distingue des tendances lourdes, tel le facteur démographi-
que, qui imprègnent – parfois de façon surprenante – les marchés du 
travail régionaux. Avant d’aborder le sujet de l’emploi proprement 
dit, voyons en quoi la démographie peut influer sur la dynamique 
régionale de l’emploi au Canada atlantique.
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Le facteur démographique

La vitalité démographique constitue un aspect fondamental de la 
dynamique du marché du travail. Cela est d’autant plus vrai pour la 
région à l’étude qui perd graduellement du terrain à cet égard : la part 
de la population canadienne que représente le Canada atlantique a 
diminué de 10,4 % en 1961 à 8,5 % en 1991, puis à 7,6 % en 2000. 
Environ 6 650 personnes par année en moyenne s’ajoutent à la popu-
lation totale des quatre provinces de l’Atlantique depuis le début des 
années 1980. C’est très peu, étant donné qu’à elle seule, la métropole, 
Halifax, s’enrichit de 3 650 personnes par année, et que plus d’un mil-
lier d’individus s’ajoutent annuellement à la population de Moncton 
et de Fredericton. La population canadienne progressait près de quatre 
fois plus rapidement qu’en Atlantique au cours de cette période. Les 
écarts avec la moyenne nationale vont d’ailleurs en s’accentuant, 
comme le laissent voir les projections établies par Statistique Canada 
(voir figure 3).

Figure 3

Évolution démographique au Canada 
et dans les provinces de l’Atlantique, 1971-2026

Source : Statistique Canada, séries CANSIM (C892268 à C893540); moyennes des scénarios 1 et 2 pour 
les projections.
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Les vagues d’émigration observées dans la région depuis plu-
sieurs décennies ont largement influé sur la structure démographique 
actuelle, en particulier dans les régions rurales et semi-rurales, qui 
composent au-delà de 50 % des effectifs. Si bien que la population des 
provinces de l’Atlantique s’accroît à un rythme particulièrement lent : 
de 0,53 % sur une base annuelle moyenne depuis 1961, compa-
rativement à 1,31 % dans l’ensemble du pays. La population dimi-
nue à Terre-Neuve depuis 1994 et est plus ou moins stationnaire 
au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. Seule l’Île-du-Prince-
Édouard enregistre des gains substantiels, mais son poids relatif dans 
l’ensemble régional demeure faible. Le tableau 2 exprime ces tendan-
ces pour chacune des provinces par période décennale. On y voit non 
seulement que le rythme de croissance démographique de la région 
de l’Atlantique est moindre qu’au Canada, mais aussi qu’il tend à 
diminuer. Ainsi, le taux de croissance annuel moyen, qui se situait 
autour de 0,75 % au cours des années 1960 et 1970, s’est replié à 
0,35 % au cours de la décennie 1980 et à 0,23 % au cours de la der-
nière décennie; à peine 30 % de l’augmentation des effectifs depuis 
1961 a été réalisée après 1980.

Comme il sera donné de voir plus à l’avant, la plupart des sous-
régions manifestent cette faible vitalité qui découle principalement 
d’un solde migratoire déficitaire résultant des faiblesses du marché 
de l’emploi. Quelques régions, en revanche, voient leur population 
augmenter au rythme national et même davantage. Bref, sur le plan 
démographique, trois points sont à retenir : stagnation, vieillissement 
et migration. 

Dans les régions rurales et semi-rurales du Canada atlantique, les 
flux migratoires annulent les moindres gains obtenus par accroisse-
ment naturel, si bien que la population augmente très lentement (et 
diminue dans le cas de Terre-Neuve), ce qui contribue à un vieillisse-
ment accéléré des effectifs. Les migrations interprovinciales, aussi bien 
qu’infraprovinciales, pèsent lourd sur ces régions qui subissent des 
déséquilibres structurels importants (vieillissement accentué), lesquels 
se répercutent sur les marchés du travail régionaux. Cela a des consé-
quences sur la disponibilité et également sur la qualité de la main-
d’œuvre. Par exemple, selon une étude de Statistique Canada, environ 
30 % des jeunes âgés entre 15 et 24 ans ont quitté leur collectivité 
rurale entre 1991 et 1996; la moitié d’entre eux avaient reçu une 
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éducation postsecondaire37. Ce type de migration peut avoir une forte 
incidence sur le niveau et la variété des compétences en milieu rural. 
Comme on pouvait s’y attendre, c’est dans le secteur des services 
qu’on note la plus forte propension à déménager (voir tableau 3).

Tableau 3

Propension à déménager selon certaines caractéristiques, 
régions rurales du Canada atlantique, par province, 1991-1996

                                                            Proportion des personnes qui quittent 
                                                                       une région rurale (en %)

                                                      Terre- Île-du-Prince-    Nouvelle-    Nouveau-
                                                     Neuve Édouard           Écosse      Brunswick

Hommes 22,7            16,5              19,6 18,5

Femmes 23,0            15,9              18,2 16,9

20-24 ans 29,5            20,1              21,9 19,9

25-29 ans 23,5            17,9              22,6 19,9

30-34 ans 14,3            11,2              12,8 13,8

Études secondaires ou moins 19,4            10,8              14,5 13,8

Certificat professionnel 22,7            18,1              14,6 18,1

Études postsecondaires (< bacc.) 29,9            18,1              21,4 20,9

Diplôme universitaire (bacc.) 38,2            39,7              42,6 34,7

Diplôme universitaire (> bacc.) 51,8            42,9              44,2 35,6

Agriculture, pêche 6,0              3,2                5,1 5,7

Exploitation forestière, mines 22,1            19,9              16,2 7,1

Construction 25,8            15,5              15,2 11,4

Industrie manufacturière 27,1            11,7              12,2 9,7

Services aux distributeurs 29,0            14,7              21,5 18,7

Services commerciaux 45,3            39,0              40,8 30,0

Services aux consommateurs 27,2            18,5              20,6 21,8

Services publics 27,2            26,5              26,2 26,0

Source : Statistique Canada, Les jeunes ruraux : rester, quitter, revenir, rapport soumis au Secrétariat rural d’Agriculture 
et Agroalimentaire Canada et à l’APECA, Ottawa, Secrétariat rural, 2000, tableau 51.

Cela dit, on observe des différences marquées entre provinces et 
sous-régions (régions économiques). Si plusieurs régions économiques 
éprouvent des difficultés à cet égard, certaines voient en revanche 

37. Voir Statistique Canada, Les jeunes ruraux : rester, quitter, revenir, rapport soumis au Secrétariat 
rural d’Agriculture et Agroalimentaire Canada et à l’APECA, Ottawa, Secrétariat rural, 2000.



50      L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                           Marchés du travail au Canada atlantique : tendances…     51

leur population augmenter au rythme national, voire davantage. Dans 
l’ensemble, toutefois, on assiste à une expansion du déclin démogra-
phique. Ainsi, 13 divisions de recensement (DR) ont enregistré une 
baisse de population entre 1976 et 1981; ce nombre est passé à 17 
entre 1981 et 1986, pour augmenter à 23 entre 1986 et 1991, puis 
à 28 entre 1991 et 1996. L’amélioration de l’économie au Canada 
atlantique à partir du milieu des années 1990 aura contribué à conte-
nir l’érosion, de sorte que 18 DR sur les 45 que compte la région ont 
enregistré une baisse de leurs effectifs entre 1996 et 2000. 

Ces tendances soulèvent certaines inquiétudes, et la situation pour-
rait se détériorer en raison des problèmes chroniques que vivent plu-
sieurs régions axées sur l’exploitation des ressources naturelles. Des 
cinq régions économiques ayant le plus écopé sur le plan démogra-
phique, trois sont situées à Terre-Neuve. Les régions de la côte sud, de 
la côte ouest et du centre de Terre-Neuve, toutes grandement dépen-
dantes de l’industrie des pêches, ont durement ressenti les contre-
coups des moratoires sur la pêche au poisson de fond. Ensemble, elles 
ont perdu près de 28 000 résidants, soit 9 % de leur population, au 
cours de la dernière décennie. Même la péninsule d’Avalon, qui com-
prend la région métropolitaine de St. John’s, a perdu de sa vitalité 
démographique, surtout durant la première moitié des années 1990. 
Le Cap-Breton, pour sa part, a essuyé des pertes particulièrement 
depuis les années 1980, ses effectifs ayant diminué de 14 200 person-
nes entre 1981 et 2000, soit l’équivalent de 8 % de sa population. 
Enfin, le nord du Nouveau-Brunswick, une autre importante région 
de ressources, a vu sa population plafonner vers le milieu des années 
1980, pour ensuite amorcer un léger déclin. 

Les zones plus urbanisées ont obtenu des résultats relativement 
satisfaisants sur le plan démographique. On pense avant tout à la 
région économique de Halifax, qui comprend essentiellement la 
région métropolitaine de recensement (RMR) du même nom. La 
population y a augmenté de plus de 4 000 habitants par année en 
moyenne au cours des années 1980 et 1990, faisant grimper son poids 
démographique de 12,9 à 15,5 % au sein de la région de l’Atlantique. 
Quatre autres régions ont bénéficié d’une croissance plus modeste 
(plus de 1 000 personnes par année en moyenne) mais néanmoins 
substantielle. Il s’agit du sud-est et du centre au Nouveau-Brunswick, 
de la région d’Annapolis, en Nouvelle-Écosse, et de l’Île-du-Prince-
Édouard (voir figure 4).
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Les flux migratoires

Les migrations représentent une donnée essentielle de l’évolution 
démographique et particulièrement du marché du travail. On dis-
tinguera la migration internationale, la migration interprovinciale, 
ainsi que la migration infraprovinciale (entre régions économiques 
ou divisions de recensement au sein des provinces). Historiquement, 
la région de l’Atlantique bénéficie peu des migrations internationa-
les et accuse un déficit migratoire chronique par rapport au reste du 
Canada. Le solde migratoire international s’est néanmoins amélioré 
au cours des dernières années et s’établit à environ 2 900 personnes 
pour l’année 1998. Il s’agit d’une nette amélioration puisque le solde 
annuel moyen de la migration internationale était inférieur à 1 000 
personnes depuis le début des années 1980. Sans doute que les déve-
loppements liés à l’exploitation offshore du pétrole et du gaz naturel 
ont contribué à ces résultats positifs sur le plan de la migration inter-
nationale, tout comme le nombre grandissant d’inscriptions d’étu-
diants étrangers dans les universités néo-écossaises. 

Cela dit, il reste beaucoup à faire pour que la région de l’Atlantique 
puisse attirer une part des immigrants internationaux qui corresponde 
à son poids démographique, soit 8 % environ. En moyenne, depuis 
1990, elle bénéficie d’un apport net de 2 337 personnes issues des 
flux migratoires internationaux, mais elle accueille à peine 2 % des 
immigrants venant au Canada. Ces derniers sont par ailleurs nette-
ment attirés par la grande région de Halifax et, secondairement, par 
St. John’s et Charlottetown. Le Nouveau-Brunswick semble remonter 
la pente ces dernières années, ayant obtenu un solde international net 
d’environ 500 personnes par année. Ce solde avait été constamment 
négatif jusqu’en 1996, à quelques rares exceptions près. 

Deux autres aspects relativement aux flux migratoires sont à con-
sidérer. Tout d’abord, la région atlantique est grandement perdante 
au chapitre de la migration interprovinciale. Depuis les années 1970, 
on observe un mouvement de pendule en ce qui a trait à la migration 
interprovinciale dans les provinces de l’Atlantique. Les gens quittent 
la région pour les perspectives d’emploi plus intéressantes ailleurs au 
pays. En période de récession, cependant, cette migration s’atténue et 
même s’inverse avec le retour d’anciens émigrants dans les provinces 
de l’Atlantique.

Pour la période de 1990 à 1998, la province de Terre-Neuve accuse 
une perte nette moyenne de 3 588 personnes par année sur le plan de 
la migration interprovinciale (avec les autres provinces du Canada), 
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soit un taux de -0,65 % (voir tableau 4). Elle est suivie de la Nouvelle-
Écosse (-1 018 personnes/année; -0,11 %) et du Nouveau-Brunswick 
(-774 personnes/année; -0,10 %). Seule l’Île-du-Prince-Édouard obtient 
des gains modestes (129 personnes/année; 0,10 %) mais néanmoins 
importants compte tenu de sa faible population. Dans l’ensemble, le 
drainage s’est accéléré à partir de 1991 au profit surtout des provinces 
de l’Alberta et de la Colombie-Britannique, et également de l’Ontario. 
La région maintient un surplus modeste à l’égard du Québec, mais 
il s’agit très souvent d’anciens résidants qui reviennent s’établir en 
région. 

Il faut également tenir compte des flux interrégionaux (entre pro-
vinces de l’Atlantique) et, surtout, infraprovinciaux. Ces derniers sont 
extrêmement importants pour les marchés du travail régionaux. On 
estime à 15 000 environ le flux annuel de personnes qui se déplacent 
d’une province à l’autre à l’intérieur de la région de l’Atlantique. Or 
les mouvements infraprovinciaux sont beaucoup plus importants et 
plus étendus. Ces flux impliquent plus de 42 000 personnes par année 
en Atlantique pour la période de 1992 à 1997. C’est au Nouveau-
Brunswick qu’on se déplace le plus d’un comté à l’autre : près de 
17 000 personnes, équivalant à 4,87 % de la population active, ont 
ainsi déménagé sur une base annuelle au profit d’une autre division 
de recensement de la province au cours des dernières années. Les flux 
sont également importants en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve (res-
pectivement 3,6 % et 3,5 % de la population active). Ils sont plutôt 
modérés à l’Île-du-Prince-Édouard (2,0 % de la population active) en 
raison de la petite taille de cette province.

Lorsqu’on considère les flux migratoires interprovinciaux et inter-
nationaux, on constate que seules deux provinces, l’Île-du-Prince-
Édouard et la Nouvelle-Écosse, enregistrent un solde net positif. Cette 
dernière présente des résultats mitigés, ayant perdu en moyenne 1 018 
personnes par année à l’échelle interprovinciale, mais gagnant par 
ailleurs 1 888 personnes par année sur le plan des migrations inter-
nationales. La province insulaire gagnait sur les deux fronts, mais 
avec des gains plus modestes, se traduisant par un solde annuel de 
225 personnes par année en moyenne. Le Nouveau-Brunswick perd 
à l’échelle internationale et, surtout, à l’échelle interprovinciale, soit 
une perte nette annuelle moyenne de 812 personnes. Quant à Terre-
Neuve, le déficit migratoire déjà prononcé s’est accentué au cours de 
la décennie sous l’effet de la crise du poisson de fond. La province est 
ainsi passée d’un léger surplus migratoire au début des années 1990, 
à des déficits annuels de plus en plus importants; il dépassait 8 000 
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personnes en 1998. Fait intéressant, Terre-Neuve enregistre chaque 
année des gains modestes mais néanmoins significatifs quant aux 
migrations internationales. Mais dans l’ensemble, pour la période de 
1990 à 1998, la province a perdu plus de 29 000 personnes (3 235 par 
année) au chapitre des migrations, ce qui est considérable pour une 
province aussi peu populeuse. En termes relatifs, il s’agit d’une perte 
cinq fois plus importante qu’au Nouveau-Brunswick, par exemple.

Les régions économiques sont touchées différemment par les 
migrations selon leur densité urbaine, mais quatre seulement ont 
connu un bilan migratoire positif au cours de la période visée. La 
métropole Halifax, avec un gain annuel moyen de 1 279 personnes, 
les régions d’Annapolis et du sud-est du Nouveau-Brunswick (700 
personnes/année et présentant le meilleur solde en termes relatifs), 
ainsi que l’Île-du-Prince-Édouard (225 personnes/année) s’avèrent en 
effet les seules bénéficiaires (voir figure 5). 

Figure 5

Bilan migratoire au Canada atlantique, 
par région économique, 1990-1998

Source : Statistique Canada, Division des données régionales et administratives (d’après les rapports fiscaux); 
compilation des auteurs.
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La région économique de Halifax doit son solde largement positif 
au flux international (1 491 personnes/année), puisque les gains issus 
de la migration infraprovinciale sont particulièrement minces et que 
la région perd 250 personnes par année sur le plan interprovincial. 
Sans doute que la présence de plusieurs universités et l’afflux d’étu-
diants étrangers contribuent à ce solde international positif. Pour leur 
part, le sud-est du Nouveau-Brunswick et la région d’Annapolis doi-
vent leurs gains aux flux infraprovinciaux essentiellement, bien que 
le sud-est attire également un nombre significatif de personnes des 
autres provinces (voir tableau 5).

En somme, les régions les plus durement touchées par l’émigration 
sont la côte sud et le centre de Terre-Neuve, qui rapportent un solde 
moyen annuel négatif de 809 personnes (-1,61 %) et 1 337 personnes 
(-1,04 %). Suivent le Cap-Breton (884 personnes; -0,56 %), le nord-
est du Nouveau-Brunswick (930 personnes; -0,52 %), la péninsule 
d’Avalon (1 058 personnes; - 0,42 %) et le sud-ouest du Nouveau-
Brunswick (434 personnes; -0,25 %). Ici, la présence d’un tissu urbain 
n’a pu empêché l’érosion démographique causée par l’émigration des 
jeunes travailleurs. 

Ces flux migratoires ont naturellement des répercussions sur les 
marchés du travail régionaux, autant pour les régions qui accusent des 
pertes que pour celles qui bénéficient de gains. En général, on assiste 
à une émigration des jeunes travailleurs des régions de ressources, 
situées en périphérie, vers les centres régionaux ou provinciaux. On 
peut dire que, dans une certaine mesure, les centres régionaux aug-
mentent leurs effectifs aux dépens des zones rurales-urbaines limitro-
phes ou périphériques. Cette tendance se reflète clairement dans les 
statistiques des derniers recensements. Alors que les RMR et les agglo-
mérations de recensement (AR) augmentaient leurs effectifs de près 
de 26 000 personnes (9,9 %) au cours de la période de 1991 à 1996, le 
reste de l’Atlantique perdait 14 200 personnes (-1,3 %). Sept centres, 
soit Halifax, St. John’s, Fredericton, Moncton, Charlottetown, Truro 
et Kentville, rapportent une croissance de 12 % et plus de leurs effec-
tifs depuis 1981. Pendant ce temps, le nombre de divisions de recen-
sement (comtés) accusant une baisse démographique ne cesse de 
s’accroître. 
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Figure 6

Taille des agglomérations urbaines au Canada atlantique, 
1981 et 1996

Source : Statistique Canada, recensements 1981 et 1996.

Que les zones urbaines dynamiques se peuplent au détriment 
des régions rurales et des autres centres urbains à faible vitalité 
n’est pas un phénomène unique à la région. Cette situation est béné-
fique pour certains centres régionaux, notamment Moncton, Halifax, 
Fredericton, Saint John (RMR) et St. John’s (RMR), dont la transfor-
mation économique a été, dans une certaine mesure, soutenue par 
l’arrivée de jeunes adultes des régions limitrophes et périphériques 
provinciales. Les entreprises établies dans les zones urbaines en voie 
d’expansion peuvent ainsi avoir accès à un bassin de main-d’œuvre 
élargi (tant sur le plan de la quantité que de la qualité) et améliorer 
leur compétitivité.
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La structure par âge

Les changements dans la structure de la population par âge 
influent également sur la disponibilité de la main-d’œuvre. Comme 
nous l’avons signalé plus tôt, on assiste à un vieillissement de la popu-
lation dans la région atlantique, dont les effets se feront sentir jus-
qu’en l’an 2020 et même au-delà. Ce phénomène de vieillissement 
engendre des effets correspondants mais aussi divergents sur les mar-
chés de l’emploi régionaux. On sait que les perspectives d’emploi ont 
deux sources : d’une part, les emplois créés à la faveur d’une augmen-
tation de l’activité économique; d’autre part, les postes laissés vacants 
en raison de l’attrition (retraite et décès). Selon les analyses récentes 
de Développement des ressources humaines Canada, 40 % des nou-
veaux débouchés au cours des cinq prochaines années devraient être 
attribuables à la croissance économique proprement dite. C’est donc 
dire que six débouchés sur 10 résulteront simplement du taux d’attri-
tion courant dans la main-d’œuvre38. 

La baisse abrupte de la natalité observée depuis le début des 
années 70 contribue à réduire graduellement la proportion de jeunes. 
Parallèlement, on a vu grossir la population d’âge médian (en âge de 
travailler). Au cours de la période récente, c’est davantage le gonfle-
ment vers le haut de la pyramide des âges qui préoccupe, en particu-
lier le vieillissement de la force ouvrière. Le phénomène fait en sorte 
que la population retraitée (ou en voie de prendre sa retraite) est de 
plus en plus importante. Dans la région de l’Atlantique, elle est passée 
de 9,6 % de la population totale en 1980 à 12,7 % en 2000, et attein-
dra 22,0 % en 2020 selon les prévisions de Statistique Canada. C’est 
ce que laisse voir la figure 7. En termes absolus, c’est donc dire que 
la population de 65 ans et plus, qui compte aujourd’hui environ 
300 000 personnes, s’élèvera à 485 000 personnes en 2020! 

Les jeunes de moins de 20 ans ont déjà vu leur part des effectifs 
globaux s’effriter considérablement, soit de 36,6 % en 1980 à environ 
25,0 % en 2000; ils ne seront plus que 17,4 % en 2020. Leurs effectifs 
ont ainsi diminué de 825 000 personnes en 1980 à 596 000 personnes 
en 2000 et ne totaliseront plus que 384 000 personnes en 2020. Bref, 
dans 20 ans, la région atlantique comptera 212 000 jeunes (de moins 
de 20 ans) en moins et 185 000 personnes additionnelles de 65 ans 
et plus.

38. Voir Développement des ressources humaines Canada (DRHC), « Aperçu des tendances du 
marché du travail », Emploi-Avenir 2000, Ottawa, DRHC, 2001.
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On sait par ailleurs que la vitalité démographique d’une région 
influe grandement sur son adaptation économique. Une population 
jeune a pour effet de gonfler la demande intérieure touchant certains 
types d’infrastructures, de biens et de services. Une telle population 
exercera des pressions importantes visant son entrée sur le marché 
du travail. Une population vieillissante entraîne elle aussi des chan-
gements fondamentaux pour ce qui est des besoins en infrastructu-
res, de même que pour les biens et services consommés. De toute 
évidence, elle exerce une action différente sur le marché de l’emploi, 
dans la mesure où une main-d’œuvre plus âgée a généralement plus 
de difficultés à s’adapter aux changements structuraux dans l’écono-
mie. Cette mésadaptation s’accentue lorsque surviennent des chan-
gements brusques comme ceux qu’on a connus au cours des 10 ou 15 
dernières années.

Figure 7 

Part de la population par groupe d’âge au Canada atlantique, 
diverses années

Source : Statistique Canada, Projections démographiques pour le Canada, les provinces et les territoires, 
2000-2026, cat. 91-520.
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Aspects macroéconomiques

Les caractéristiques des marchés du travail sont généralement bien 
connues au niveau des grands agrégats (pays et provinces). On ne 
peut toutefois en dire autant des marchés de l’emploi régionaux au 
sein même des provinces de l’Atlantique. Du fait de leur dislocation, 
les petits marchés régionaux ne sont pas faciles à cerner. En principe, 
un marché du travail régional se définit comme une zone homogène 
ayant un noyau plus ou moins urbanisé auquel transite sur une base 
quotidienne la moitié ou plus des résidants des zones limitrophes ou 
périphériques. Cette définition correspond grosso modo à celle d’une 
AR telle qu’établie par Statistique Canada. On dénombre ainsi 15 AR 
dans l’Atlantique, en plus de trois RMR. Pour fins de statistiques, la 
région est par ailleurs subdivisée en 15 régions économiques, lesquelles 
regroupent généralement, mais pas toujours, des sous-régions ou des 
comtés centrés sur un ou deux centres urbains. C’est à partir de ce 
type de configuration qu’il convient d’établir un profil détaillé des 
marchés régionaux du travail, en incluant bien sûr les zones rurales 
et semi-rurales attenantes.

Nous venons de voir que la région de l’Atlantique, dans l’ensem-
ble, connaît de piètres résultats sur le plan démographique en raison 
d’une faible natalité et, surtout, d’un déficit migratoire soutenu. Cette 
migration, qui touche à des degrés divers les différentes sous-régions, 
est attribuable à l’économie foncièrement axée sur les ressources et 
structurellement déficiente, ainsi qu’au manque de possibilités d’em-
ploi et aux salaires inférieurs qui y sont offerts. Voilà quelques aspects 
qui expliquent, en partie, l’écart entre les conditions socioéconomi-
ques de la région et celles du reste du pays, ainsi que la dépendance 
relative de la région envers les transferts fédéraux de revenus. 

Une analyse plus détaillée à l’échelle des sous-régions donne 
cependant un portrait beaucoup plus nuancé de l’état du dévelop-
pement de cet espace régional. D’autant plus que des changements 
importants se sont produits au cours de la période récente qui ten-
dent à invalider certains mythes en ce qui a trait aux caractéristiques 
socioéconomiques et à la capacité d’adaptation des différentes sous-
régions. D’abord, la région de l’Atlantique n’est plus aussi dépendante 
envers les transferts d’Ottawa, et le secteur privé ne bénéficie pas plus 
qu’ailleurs – beaucoup moins, diront certains – des subventions aux 
entreprises. La présence du gouvernement fédéral se fait moins sentir 
dans l’économie régionale, qui a dû s’adapter aux restrictions des 
dépenses d’Ottawa, tout en cherchant de nouvelles vocations aux 
infrastructures et aux établissements dont le gouvernement fédéral 
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39. D’après Statistique Canada, Projections de la main-d’œuvre, données [en ligne].

s’est désengagé ou qu’il a simplement transférés au secteur privé. 
Ensuite, les industries traditionnelles axées sur l’exploitation et la 
transformation des ressources ont déjà procédé à plusieurs vagues de 
rationalisation et ont pour la plupart modernisé à la fois leur appa-
reil de production et leurs méthodes d’exploitation et de gestion. 
Troisièmement, les quatre provinces de l’Atlantique ont pu mettre en 
place une gamme de nouvelles activités liées pour la plupart à l’éco-
nomie de l’information. Enfin, la région bénéficie depuis peu de l’effet 
multiplicateur de la mise en exploitation des gisements offshore de 
pétrole et de gaz naturel. 

Tous ces développements se sont succédés au cours des années 
1990, ayant pour effet de forcer l’adaptation aux changements, si bien 
que le profil sectoriel et régional a évolué en peu de temps. Il montre 
aujourd’hui une économie en pleine transition, essayant de s’adapter 
à la maturation du capital-ressources et à la baisse relative des dépen-
ses et des transferts fédéraux; il montre un système de production 
modernisé, diversifié et davantage concurrentiel, mais également un 
espace périphérique qui, pour l’instant, tend à se marginaliser dans 
le contexte atlantique. Avant de voir comment ces changements se 
répercutent sur les besoins en main-d’œuvre, essayons d’étayer les 
principales caractéristiques du marché de l’emploi au sein des provin-
ces et de leurs sous-régions. 

Au Canada, le taux d’activité global pourrait passer d’à peu près 
65 % en 2000 à environ 63 % en 2010. En 2020, il pourrait être infé-
rieur à 60 % et même chuter encore plus rapidement pour atteindre 
environ 57 % en 202539. Les taux d’activité selon l’âge et le sexe ont 
bien entendu évolué au cours des dernières décennies – et continue-
ront probablement de le faire – en réponse aux changements institu-
tionnels et à la conjoncture économique. Ainsi, la diminution récente 
de l’activité chez les jeunes semble être le résultat d’une combinaison 
de facteurs : augmentation de la fréquentation scolaire, fléchissement 
des possibilités d’emploi et renversement à la baisse de la composition 
par âge du groupe des jeunes. Comme les travailleurs qualifiés seront 
de plus en plus recherchés, les jeunes auront tendance à fréquenter 
l’école plus longtemps. Par conséquent, il est peu probable que le 
taux d’activité chez les jeunes augmente de manière significative dans 
l’avenir.
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L’élément ayant le plus influé sur le taux d’activité global par 
le passé a été l’accroissement spectaculaire de la participation des 
femmes adultes au marché du travail. Dans les années 1970 et 1980, 
chaque cohorte successive de femmes a passé plus de temps au sein 
de la population active. Ce phénomène, combiné à la taille de ces 
cohortes issues du baby-boom, a fait grimper de façon remarquable 
le taux global. La croissance continue de la poursuite d’études post-
secondaires chez les femmes se traduira vraisemblablement par une 
hausse de leur taux d’activité parmi les groupes d’âge de plus de 
25 ans, mais ce ne sera pas suffisant pour contrebalancer l’effet à la 
baisse qu’aura sur leur taux d’activité global le départ des cohortes du 
baby-boom qui quittent le marché du travail. 

Les variations du taux d’activité global ont aussi été largement 
déterminées par la tendance à la baisse de l’âge de la retraite. Bien qu’il 
varie considérablement, l’âge moyen de la retraite chez les hommes 
diminue depuis plusieurs décennies. Alors qu’il se situait à près de 
65 ans au début des années 1980, il avait reculé à 61 ans environ en 
1997. Les facteurs qui agiront peut-être sur l’âge de la retraite à l’avenir 
sont l’importance du travail autonome (les travailleurs autonomes ont 
tendance à prendre leur retraite plus tard) et l’existence de transitions 
souples menant à la retraite.

Cela dit, les provinces de l’Atlantique accusent de six à huit points 
de pourcentage de retard sur l’ensemble du pays en ce qui concerne 
le taux d’activité. Inversement, le taux de chômage y est de quatre à 
cinq points au-dessus de la moyenne nationale. Au Canada, comme 
dans la région atlantique, ces indicateurs dénotent toutefois une nette 
amélioration depuis 1993 (voir figure 8).

Ces moyennes dissimulent d’importants écarts régionaux. En effet, 
si le niveau d’emploi progressait de 1,08 % sur une base annuelle 
moyenne en Atlantique au cours de cette période, le rythme de 
croissance était beaucoup plus soutenu dans le sud-est du Nouveau-
Brunswick (1,78 %), dans la région économique de Halifax (1,50 %), 
ainsi que dans le nord et est de la Nouvelle-Écosse (1,44 %). 
Venaient ensuite l’Île-du-Prince-Édouard et le nord-ouest du Nouveau-
Brunswick, qui présentaient le même rythme de croissance moyenne, 
soit 1,39 % par an. Le centre du Nouveau-Brunswick et la région 
d’Annapolis ont également obtenu des résultats supérieurs à la 
moyenne atlantique en matière d’emploi. Toujours sur une base 
annuelle moyenne, le niveau d’emploi reculait sur la côte sud de 
Terre-Neuve (-1,03 %) et au Cap-Breton (-0,38 %). Ce sont les deux 
seules régions économiques ayant régressé à ce chapitre au cours de 
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ces années. Il faut dire que la situation dans certaines régions laisse 
également à désirer, notamment sur la côte ouest et dans le centre de 
Terre-Neuve, ainsi que le nord-est du Nouveau-Brunswick. En défi-
nitive, on observe un élargissement des écarts relatifs au sein même 
de la région de l’Atlantique, aussi bien pour le niveau d’emploi que 
pour le niveau de chômage. La figure 9 exprime les tendances pour 
chacune des 15 régions économiques en ce qui concerne le niveau 
d’emploi.

Grâce à la vitalité des exportations, le PIB régional a augmenté 
depuis le milieu des années 1980 (voir figure 10). Toutefois, le PIB 
par habitant dans la région n’atteint que 75 % de la moyenne natio-
nale. Le fait, cependant, que cet indicateur a progressé d’un point de 
pourcentage depuis 1990 témoigne de la ténacité de l’économie de 
l’Atlantique, qui a ainsi talonné l’économie canadienne. Rappelons 
que le Canada a enregistré l’un des meilleurs rythmes de croissance 
des pays industrialisés au cours de cette période. 

Figure 8 

Évolution comparative des taux d’emploi et de chômage
au Canada atlantique par rapport au Canada, 1987-2000 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, cat. 71-001.
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On notera par ailleurs une certaine convergence des économies 
des provinces Maritimes, tandis que Terre-Neuve traîne de l’arrière, et 
ce, en dépit de la baisse de population. Une certaine reprise apparaît 
néanmoins à Terre-Neuve à partir de 1997, qui correspond avec la 
mise en chantier de la plateforme Hibernia et les nombreux investis-
sements liés à l’exploitation pétrolière.

Sur le plan sectoriel, ce sont les services dynamiques qui, dans la 
région de l’Atlantique comme dans l’ensemble du Canada, ont contri-
bué le plus à la création de richesses (part du PIB) au cours des années 
1990 (voir figure 11). En moyenne, le PIB généré par ces industries 
s’est accru de 2,9 % sur une base annuelle, alors que la proportion du 
PIB régional générée par les services traditionnels demeurait plutôt 
stagnante et diminuait substantiellement dans le cas des services 
publics. Bien que les tendances se soient manifestées dès le milieu des 
années 1980, c’est véritablement au cours de l’après-récession que les 
écarts se sont accentués, notamment entre les services dynamiques et 
les services publics.

Figure 9

Évolution du niveau d’emploi au Canada atlantique 
par région économique, 1987-2000

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, cat. 71-001.
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Figure 10

PIB réel par habitant au Canada atlantique, en pourcentage 
de la moyenne nationale, 1984-1999

Source : Statistique Canada, CANSIM (matrices 8418, 8419, 8420, 8421 et 4677); compilation des auteurs.

Figure 11

Contribution au PIB des grands groupes d’industries 
au Canada atlantique, 1984-1999

Source : Statistique Canada, CANSIM (matrices 8418, 8419, 8420 et 8421); compilation des auteurs.
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Ces dernières tendances résultent non seulement de la reprise éco-
nomique, mais aussi d’un ensemble de facteurs qu’il nous semble 
important de mentionner étant donné leur portée sur certaines éco-
nomies régionales et, surtout, leur impact sur les marchés du travail. 

Facteurs de changement dans l’économie de l’Atlantique

La décennie 1990 a en effet été ponctuée d’événements et de chan-
gements dont plusieurs ont eu une incidence marquée sur le proces-
sus d’adaptation régionale. Les entreprises de la région de l’Atlantique 
ont dû composer avec ces nouveaux paramètres, lesquels s’inscrivent 
dans ce qu’il est convenu d’appeler la mondialisation de l’économie 
et son corollaire, l’exacerbation de la concurrence. Ces paramètres 
impliquent des changements technologiques d’une grande ampleur 
qui poussent les entreprises à réadapter leur gestion et leur organisa-
tion de la production. 

La récession, en début de décennie, a été pénible pour la base 
industrielle régionale. Quelque 34 000 emplois nets (3,6 % de la main-
d’œuvre régionale) ont été éliminés au cours de la période de 1990 à 
1992 seulement (voir tableau 6). L’économie régionale a difficilement 
rattrapé ce recul, puisqu’elle n’a atteint son niveau d’emploi d’avant 
la récession qu’en 1998, comparativement à 1994 pour le Canada. À 
preuve qu’il ne s’agissait pas simplement d’une difficulté passagère 
liée au cycle économique. 

La région a néanmoins obtenu un bilan largement positif pour 
l’ensemble de la période de 1988 à 1999, l’emploi ayant augmenté en 
moyenne de 0,75 % par année (7 800 emplois), comparativement à 
1,12 % au niveau national. Le Nouveau-Brunswick mène au chapitre 
de l’emploi avec un gain annuel moyen de 1,04 %, suivi de l’Île-du-
Prince-Édouard (0,97 %) et de la Nouvelle-Écosse (0,76 %). L’emploi 
n’a progressé que de 0,24 % sur une base annuelle à Terre-Neuve. 

Bien que l’emploi ait décliné surtout durant la récession de 
1991-1992, la rationalisation dans les grandes entreprises manufactu-
rières et de transformation avait cours bien avant : l’emploi manufac-
turier au Canada atlantique s’est contracté de 24 % (perte de 28 000 
postes) entre 1988 et le creux de la récession de 1994. La maturation 
du capital-ressources dans les pêches, l’industrie forestière et l’exploi-
tation minière a forcé les grandes entreprises à rationaliser leurs opé-
rations tout en faisant appel aux nouvelles technologies d’extraction 
et de transformation. 
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Ainsi, la région atlantique a perdu en moyenne plus de 2 000 emplois 
par année dans les industries productrices de biens. Les industries du 
secteur primaire ont été les plus durement touchées, ainsi que l’industrie 
manufacturière. Les réductions d’effectifs dans les grandes entreprises 
industrielles, les entreprises papetières et minières notamment, ainsi que 
les pertes d’emploi résultant des moratoires sur le poisson de fond ont 
contribué aux déboires de l’industrie productrice de biens. 

Ces difficultés n’ont pas eu que des effets négatifs pour la base 
économique régionale. Ainsi, face au problème de la raréfaction de 
la ressource et dans la foulée des nouvelles normes internationales 
en matière de qualité (HACCP), on a délaissé quelque peu l’approche 
axée sur la quantité (production de masse) pour une démarche axée 
sur la qualité et visant une production différenciée à plus forte valeur 
ajoutée. Dans certains cas, l’industrie a pu mettre de l’avant une nou-
velle stratégie d’approvisionnement en produits primaires. Dans le 
secteur halieutique, par exemple, la région a vu ses importations de 
poisson et autres produits marins de base augmenter de 60 000 à 
208 000 tonnes (de 174 à 839 millions de dollars) de 1990 à 199940. 
Par ailleurs, on a beaucoup mis l’accent sur l’industrie aquacole, dont 
la production a fait un bond de 15 000 à 40 000 tonnes entre 1990 
et 1999. Dans le secteur des pâtes et papiers, on a favorisé davantage 
la production de papiers fins et glacés au lieu du papier ordinaire, 
tandis que les scieries font une utilisation plus efficace (réutilisation 
des résidus) et beaucoup plus variée du bois41. 

En revanche, la région a vu augmenter le nombre d’emplois dans 
les services, notamment dans les services dynamiques, un secteur de 
la plus haute importance dans le processus d’adaptation structurelle. 
Nous verrons un peu plus loin la portée de ces changements en ce qui 
a trait aux industries dynamiques et leurs répercussions sur les besoins 
en compétences. 

Sur le plan interne, les changements découlent du réalignement 
des politiques publiques budgétaires, qui s’est traduit par une baisse 
relative des transferts aux provinces et une diminution substantielle 
de l’aide fédérale en matière de développement économique régional. 
Alors qu’ils représentaient plus de 46 % des recettes provinciales tota-
les au début des années 1980, les transferts fédéraux aux administra-
tions provinciales des Maritimes se situaient à environ 40 % en 1990, 

40. Maurice Beaudin, La valorisation des produits de la mer dans l’Est canadien, Moncton, Institut 
canadien de recherche sur le développement régional, 2001, p. 169.

41. APECA, L’industrie du bois dans le Canada atlantique : pleins feux sur la valeur ajoutée, Moncton, 
APECA, 1998.
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et le mouvement à la baisse s’est poursuivi par la suite. Les provinces 
ont dû conséquemment repenser la prestation des services à la popu-
lation tout en rationalisant leurs effectifs et leurs infrastructures. 

L’avènement de l’accord de libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis en 1988, qui s’étendit au Mexique en 1994 pour devenir 
l’ALENA, constitue un autre événement important pour les provinces 
de l’Atlantique. Nous ferons observer qu’un nouvel emploi sur trois 
dans la région est attribuable à l’exportation; chaque million de dol-
lars de produits exportés représente entre huit et 11 emplois à temps 
plein. Les exportations ont plus que doublé (de 6,9 à 17,0 milliards 
de dollars) entre 1992 et 2000; elles représentent plus de 30 % du PIB 
régional.

Il semblerait que la région n’a pu, jusqu’ici, bénéficier autant de 
l’ALENA que le reste du pays, en raison de la nature des produits 
qu’elle exporte (les trois quarts de la production exportée provient 
des secteurs forestier, minier et des pêches). Les produits issus de ces 
secteurs sont généralement peu transformés, ce qui ne permet pas de 
tirer profit d’une libéralisation des échanges au même titre que les 
produits plus élaborés fabriqués ailleurs au Canada. Il faut dire aussi 
que la région de l’Atlantique dépend moins que l’ensemble du pays 
du commerce avec notre voisin du sud : les exportations vers les États-
Unis représentaient 17 % du PIB régional en 1998, comparativement 
à plus de 28 % pour le Canada. Ce qui ne veut pas dire que le com-
merce avec les Américains soit demeuré stagnant. Au contraire, le 
secteur des exportations des provinces de l’Atlantique a fait montre 
d’une étonnante vitalité qui n’est pas simplement due à la demande 
de produits de base (primaires). 

Cette vigueur des exportations a contribué à maintenir le niveau 
d’emploi dans les industries productrices de biens, de même que dans 
les services liés à ces industries. Par ailleurs, la région exporte de plus 
en plus de services. Depuis 1990, le commerce a augmenté de plus 
de 150 % dans les secteurs des services financiers, des services infor-
matiques et d’information, de l’ingénierie, de la R et D et des services 
techniques. 

De tels gains sur le plan des exportations n’ont pu, en revanche, 
compenser les effets de la rationalisation imposée dans le secteur 
public. Réduction des effectifs, fermeture de bases militaires, élimi-
nation de services en région, voilà autant de mesures qui figuraient 
à l’ordre du jour dans ce qu’il était convenu d’appeler la « lutte au 
déficit ». Toutes les régions du pays ont été éprouvées par cette ratio-
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nalisation, mais la région de l’Atlantique en a davantage payé le prix. 
Près de 8 000 emplois fédéraux (23 % des effectifs publics, compa-
rativement à 17 % au niveau national) ont disparu dans la région 
entre 1993 et 1998. Cependant, la réduction des efforts de développe-
ment régional et la rationalisation dans les services gouvernementaux 
avaient déjà porté un dur coup à l’économie régionale : de 1980 à 
1994, les subventions et autres formes d’aide aux entreprises de la 
région ont diminué drastiquement, soit de 12,7 à 2,1 % du PIB42. 
La réforme du programme national d’assurance-chômage, devenu 
l’assurance-emploi, s’est également traduite par des baisses substan-
tielles de revenus (de l’ordre de 25 à 30 %, selon les provinces). En 
définitive, la dépendance de la région atlantique envers le soutien 
fédéral a chuté de moitié : de 40 % environ du PIB régional en 1980, 
les transferts fédéraux sont passés à 20 % en 199443. 

Les administrations provinciales ont dû s’adapter à la réduction 
des transferts fédéraux en rationalisant elles aussi leurs dépenses. 
Ainsi, 5 300 postes ont été abolis dans les quatre administrations pro-
vinciales, soit l’équivalent de 16 % des effectifs publics provinciaux. 
L’élimination d’un nombre aussi élevé d’emplois gouvernementaux 
a eu des répercussions dramatiques, surtout en début de décennie, au 
moment même où des milliers d’emplois étaient éliminés dans les 
industries des ressources. La rationalisation des finances publiques 
a permis à tout le moins d’atténuer le fardeau du déficit courant (il 
engloutissait plus du tiers des recettes fédérales au début des années 
1990) et a conduit en l’espace de quelques années à l’équilibre budgé-
taire. Cette nouvelle réalité a néanmoins contraint les gouvernements 
provinciaux, ainsi que les entreprises du secteur privé, à gérer leurs 
ressources de manière plus efficace.

Par ailleurs, le phénomène de l’emploi atypique (temps partiel, à 
contrat ou de sous-traitance) a pris de l’ampleur dans la région comme 
partout ailleurs. Si bien que les pertes du côté des services gouverne-
mentaux et des grandes entreprises industrielles ont été, en partie 
du moins, compensées par des emplois dans le secteur privé. Ainsi, 
plus de 16 400 emplois additionnels dans le secteur des services aux 
entreprises ont été enregistrés dans les provinces de l’Atlantique entre 
1991 et 1999, pour une croissance nette de 77 %. La figure 12 exprime 
ces tendances pour l’un et l’autre groupe.

42. Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA), Atlantic Report, Halifax, CEPA, 
2000.

43. Ibid.
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La progression de l’emploi au sein des services aux entreprises est 
une tendance qu’on observe partout dans les pays industrialisés et 
qui coïncide avec l’externalisation (approvisionnement hors de l’en-
treprise) des services stratégiques. Le recours de plus en plus fréquent 
à la sous-traitance a largement stimulé le foisonnement de services 
aux entreprises offerts dans bien des cas par les PME locales. Les activi-
tés liées aux technologies de l’information, au recrutement et à la for-
mation du personnel sont le genre d’opérations que les grandes entre-
prises préfèrent de plus en plus confier à des firmes sous-traitantes 
spécialisées. Cela permet aux grandes entreprises de se concentrer sur 
leurs activités de base, de libérer des ressources internes pour les réaf-
fecter à d’autres activités, de diminuer ou de partager les risques, etc.44. 
D’où l’argument voulant que l’expansion des services aux entreprises 
soit due essentiellement au transfert d’emplois industriels (grandes 

44. Marian Murphy, « Le boom des services stratégiques aux entreprises », OCDE, L’Observateur, 
no 219 (décembre 1999).

Figure 12

Évolution comparée de l’emploi au sein de l’administration 
publique fédérale et des services aux entreprises 

dans les provinces de l’Atlantique, 1990-1999

Source : Statistique Canada, Emploi, gains et durée de travail, cat. 72-002; compilation des auteurs.
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entreprises manufacturières) ou publics vers le secteur privé par l’inter-
médiaire des PME sous-traitantes. Ce qui fait dire à certains spécialis-
tes que la structure de l’emploi n’a peut-être pas, fondamentalement, 
changé autant, mais qu’on assiste plutôt à une reclassification au sein 
même de l’économie45.

L’effet compensateur du secteur privé ne s’est pas fait sentir avec 
la même ampleur dans les différentes régions. Les secteurs urbains, 
qui possèdent les meilleures infrastructures sur le plan des transports 
et de la distribution, de même que les capitales provinciales ont pu 
surmonter les pertes d’emploi dans les industries et les services tradi-
tionnels par l’ajout de services dynamiques et d’activités manufactu-
rières diversifiées. Les zones rurales éloignées des grands centres n’ont 
pu, pour la plupart, contrer la baisse des effectifs ouvriers dans les 
secteurs des ressources. Elles ont dû en même temps faire face aux 
réductions de transferts résultant de la réforme du programme d’as-
surance-emploi. Pour la période de 1993 à 1996 seulement, la réforme 
s’est soldée par une forte baisse du nombre de bénéficiaires et, sur-
tout, des allocations de chômage (de l’ordre de 465 millions de dollars 
ou 25 %) dans les provinces Maritimes46. Rien d’étonnant à ce que 
l’émigration ait repris dans les régions rurales, bon nombre de jeunes 
adultes étant attirés par les nouvelles possibilités d’emploi dans les 
centres urbains de la région ou d’ailleurs. L’exode des jeunes a con-
tinué à affaiblir, dans l’ensemble, la qualité de la main-d’œuvre des 
zones rurales et semi-rurales. 

D’autres facteurs à la base de la revitalisation des principaux cen-
tres urbains de la région de l’Atlantique sont attribuables à une série 
de mégaprojets dans le contexte régional, tous entrepris au cours de 
la dernière décennie. Mentionnons le programme de construction de 
frégates de la Marine canadienne à Saint John (6 milliards de dollars), 
qui a accéléré la modernisation de cet important chantier maritime. 
Toujours à Saint John, le récent projet de modernisation (1 milliard 
de dollars) de la raffinerie Irving, la plus importante au pays et unique 
en son genre en Amérique du Nord, a contribué pareillement à ren-
forcer ce pôle industriel. De même, la construction du pont de la 
Confédération (inauguré en mai 1997), en plus de briser l’isolement 

45. Voir Philippe Massé, Richard Roy et Yves Gingras, The Changing Skill Structure of Employment 
in Canada, Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, Direction générale de 
la recherche appliquée, 1998.

46. Maurice Beaudin (dir.), La région économique du nord-est du Nouveau-Brunswick, Moncton, 
Institut canadien de recherche sur le développement régional, 1999, p. 66, coll. « Maritimes : 
L’état des régions ».
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de l’Île-du-Prince-Édouard, a stimulé pendant plusieurs années l’éco-
nomie insulaire, y entraînant des investissements directs d’environ 
1 milliard de dollars et la création de 3 000 emplois.

Ce sont toutefois les projets entourant la mise en valeur des gise-
ments offshore de pétrole et de gaz naturel qui s’avèrent les plus ambi-
tieux et probablement les plus prometteurs. La mise en exploitation 
du champ Hibernia (150 000 barils par jour) nécessitera 8 milliards 
de dollars et celle du gisement Terra Nova, 4,5 milliards de dollars. 
Ensemble, ces développements pétroliers généreront des milliers 
d’emplois dont une majorité hautement qualifiés. Ils seront à la base 
d’une nouvelle grappe industrielle et technologique liée aux industries 
océanologiques à Terre-Neuve. L’exploitation du gaz naturel de l’île de 
Sable (projet en cours évalué à 2,5 milliards de dollars) constitue un 
autre mégaprojet qui aura des répercussions directes sur les besoins en 
main-d’œuvre qualifiée, en raison de son potentiel de développement 
pétrochimique et de la mise en place d’un réseau d’acheminement 
(un gazoduc de 1 051 kilomètres au coût de 1,7 milliard de dollars). 
Au-delà des emplois directs, ces divers projets se traduiront à long 
terme par des avantages comparatifs en matière d’énergie pour les 
entreprises régionales47. À court terme, ils procurent un puissant essor 
à l’économie régionale, au point où la croissance du PIB dans la région 
de l’Atlantique a devancé la moyenne nationale au cours des dernières 
années (voir figure 13).

En plus de doter la région d’infrastructures de pointe permettant 
une mise en valeur accrue des ressources locales, ces mégaprojets 
génèrent une foule d’activités connexes dans des domaines aussi 
variés que la rénovation des centres-villes, la fabrication diversifiée, 
la cartographie sismique et la modernisation du système de trans-
port et de distribution (p. ex., agrandissement des aéroports, réfec-
tion des sites portuaires, construction d’autoroutes). Ils sont à la base 
d’importants transferts technologiques dans la région et ont permis 
d’attirer et de retenir des compétences liées à la nouvelle économie.

Le véritable bond en avant pour la région de l’Atlantique n’est 
cependant pas venu du côté de l’industrie lourde, mais plutôt du sec-
teur des technologies de l’information. Les centres d’appels, en parti-
culier, ont donné le ton et se sont révélés un moyen par excellence 
d’attirer les investissements extérieurs et de maintenir les jeunes dans 

47. Pour une lecture plus détaillée, voir « Atlantic Canada’s Infrastructure», Atlantic Business 
Magazine, vol. 11, no 2 (2000); ainsi que David Fraser, « Energy Boost », Atlantic Progress 
(décembre 2000).
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la région. De Xerox à Purolator, en passant par les grandes banques 
et les compagnies aériennes, les centres d’appels se sont multipliés et 
plusieurs ont pris de l’expansion. Seulement à Moncton, on dénom-
bre une quarantaine de centres d’appels employant 5 000 personnes 
dont le salaire annuel moyen se situe à environ 26 000 $48. 

La décision des grandes entreprises nord-américaines49 de s’éta-
blir dans les Maritimes ne s’explique pas que par l’emplacement (ces 
entreprises sont particulièrement mobiles), non plus que par les avan-
tages fiscaux ou pécuniaires. La raison de ce choix réside d’abord et 
avant tout dans la présence d’un réseau moderne de télécommunica-
tions (les entreprises de la région ont mis au point le premier réseau 
téléphonique entièrement numérique en Amérique du Nord50), dans 

48. D’après New Brunswick Business, juillet 1999, p. 37.
49. Les entreprises européennes ne sont plus en reste depuis que le conglomérat Qualiflyer Group 

(une alliance de transporteurs aériens européens dirigée par la Swissair) a annoncé qu’il allait 
ouvrir un centre d’appels à Moncton, créant 300 emplois. D’après L’Acadie Nouvelle, 1er février 
2000.

50. La province du Nouveau-Brunswick sera l’un des premiers territoires à mettre en place un 
réseau de fibres optiques à haute densité au début des années 1990.

Figure 13

Croissance annuelle du PIB réel au Canada atlantique 
par rapport au Canada, de 1984-1985 à 1998-1999

Source : Statistique Canada, CANSIM (matrices 8418, 8419, 8420, 8421 et 4677); compilation des auteurs.
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les coûts raisonnables de l’immobilier et, surtout, dans la disponibilité 
d’une main-d’œuvre bilingue relativement bien outillée (on a très tôt 
mis en place des programmes de formation visant à répondre aux 
besoins spécifiques de cette industrie dans chacune des provinces). 
Les coûts concurrentiels de la main-d’œuvre entrent évidemment en 
ligne de compte, bien que les salaires soient appelés à augmenter dans 
cette industrie en forte expansion à l’échelle régionale. 

Parallèlement, on assiste à une poussée des industries liées à la 
nouvelle économie. C’est le cas des secteurs du logiciel et des services 
informatiques. La région de l’Atlantique dénombrait en 1998 au-
delà de 800 entreprises oeuvrant dans ce domaine, dont 525 comp-
taient des salariés. Les deux tiers de ces firmes étaient situées dans les 
cinq principaux centres urbains. On estime entre 5 000 et 10 000 le 
nombre d’emplois générés par ces secteurs dans la région51. Les firmes 
d’experts-conseils en gestion/commerce y prolifèrent, ainsi que les 
fournisseurs de services scientifiques et techniques. Le domaine de 
l’environnement, par exemple, y occupe 7 500 travailleurs dans 500 
entreprises. Ces quelques chiffres traduisent bien l’émergence des acti-
vités liées à la nouvelle économie dans l’espace régional. Il semble 
néanmoins que le développement de telles activités soit limité en 
raison de la pénurie de personnel qualifié. La concurrence en ce 
domaine provient des grandes entreprises du centre du pays et, de 
plus en plus, du côté américain52. 

La mutation au sein des secteurs traditionnels représente un autre 
aspect de la transformation structurelle en cours. L’éventail de pro-
duits du bois va grandissant, de même que de produits marins, et la 
part de la production à valeur ajoutée progresse de manière soutenue. 
Par exemple, les exportations de produits marins ont augmenté de 1,6 
à 2,9 milliards de dollars entre 1993 et 2000, et ce, en dépit des mora-
toires et des restrictions sévères visant plusieurs importants stocks de 
poissons. Mieux encore, la part des produits marins de troisième trans-
formation parmi les exportations a rapidement augmenté, passant 
de 10 à 16 % entre 1995 et 199953. Même constat pour ce qui est 

51. Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA), IT and the Knowledge Economy in 
Atlantic Canada, Halifax, CEPA, 1999, chapitre 3. 

52. Le secteur des TIC emploie au-delà de 500 000 personnes au Canada et fournit un apport de 
40 milliards de dollars au PIB. Les entreprises dans ce domaine, établies pour la plupart dans 
le centre du pays, investissent massivement dans la R et D et ont besoin surtout de travailleurs 
hautement qualifiés, d’où leur intérêt pour les ressources qualifiées de la région de l’Atlantique. 
Les entreprises américaines contribuent également à la surenchère en s’appropriant les com-
pétences canadiennes.

53. Beaudin, La valorisation des produits de la mer..., p. 194.
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des produits de seconde transformation du bois, qui contribuent à 
diversifier la production traditionnelle de bois d’œuvre et, plus encore, 
de pâtes et papiers54. Il en va de même dans le secteur agricole, où l’in-
dustrie des légumineuses progresse rapidement dans la région, ainsi 
que la production horticole, en particulier celle des petits fruits (bleuet 
et canneberge). L’apport de ces derniers dans certaines sous-régions 
(Péninsule acadienne, nord de la Nouvelle-Écosse) est plus que subs-
tantiel et sert même à alimenter une industrie naissante de la conserve 
(jus et préparations alimentaires). 

Tous ces changements, de par leur nature et leur portée récente, ne 
sauraient évidemment transformer radicalement la structure écono-
mique du Canada atlantique à court terme. Ces nouveaux développe-
ments sont néanmoins précurseurs d’une nouvelle orientation au sein 
de plusieurs secteurs importants de l’économie régionale qui, de toute 
évidence, a franchi des pas importants vers la nouvelle économie. 

54. Éric Glon, Forêts, filière bois, territoires et développement local au Nouveau-Brunswick, Moncton, 
Institut canadien de recherche sur le développement régional, 1999, chapitre 2.





55. F. Lee et H. Has, « Évaluation quantitative des industries à forte concentration de savoir par 
rapport aux industries à faible concentration de savoir », dans Peter Howitt (dir.), La croissance 
fondée sur le savoir et son incidence sur les politiques microéconomiques, Calgary, University of 
Calgary Press et Approvisionnements et Services Canada, 1996.

IV

L’économie du savoir 
dans les provinces de l’Atlantique

Les changements survenus dans l’économie des provinces de 
l’Atlantique au cours des années 1990 ont eu et continuent à avoir 
des répercussions importantes sur la nature des emplois demandés et 
sur le niveau de la demande – et donc, sur le type de qualifications 
recherchées. Bien que l’économie régionale demeure intimement liée 
aux industries traditionnelles axées sur l’exploitation des ressources, 
on assiste à une relative diversification grâce au développement de 
nouveaux secteurs tels que la mise en valeur des ressources énergéti-
ques et les secteurs issus de la nouvelle économie. Les indices mon-
trent que la région présente toujours un niveau moyen d’instruction 
inférieur aux données nationales, mais il est clair que la main-d’œuvre 
évolue vers une plus forte scolarisation. Ainsi, les emplois éliminés 
dans les secteurs des ressources sont remplacés graduellement par des 
emplois plus qualifiés en vue de répondre aux exigences nouvelles en 
matière de technologie et de gestion. La mise en valeur des ressour-
ces pétrolières et gazières ainsi que le développement des secteurs 
de la nouvelle économie contribuent encore plus à la formation et 
à la rétention des compétences dans la région. Si le chômage, dans 
l’ensemble, demeure à des niveaux critiques, un nombre grandissant 
d’entreprises n’arrivent pas à recruter les compétences voulues, quoi-
que le problème se pose différemment selon la sous-région.

Mesurer l’économie du savoir 
dans les provinces de l’Atlantique

Afin de mesurer l’étendue de l’économie du savoir au Canada 
atlantique, nous retenons la définition et la méthodologie avancées 
par Lee et Has55. Comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, 
Lee et Has utilisent plusieurs critères (portant sur le capital humain et 
le niveau d’investissement en R et D) afin de classifier les industries 

81
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selon leur niveau de concentration de savoir. Une industrie peut donc 
être considérée comme étant à forte, à moyenne ou à faible concen-
tration de savoir.

Cette classification comprend toutes les activités du secteur privé 
et des entreprises publiques commerciales (en tout, quelque 611 000 
emplois au Canada atlantique en 1996). Ainsi, on ne tient pas compte 
des activités non commerciales du secteur public, dont celles de la 
fonction publique, des réseaux publics d’enseignement et de la santé 
et des services sociaux (qui représentaient environ 210 000 emplois en 
1996). Des raisons d’ordre méthodologique, comme l’utilisation du 
critère des dépenses en R et D par rapport à la production, expliquent 
en partie qu’on ne tient pas compte des activités non commerciales.

On se rappellera que les industries à forte concentration de savoir 
se caractérisent par la prépondérance d’actifs intangibles, la présence 
d’activités à fort contenu de connaissances et l’utilisation d’une 
main-d’œuvre hautement qualifiée. De façon simple, cette classifi-
cation définit les industries à forte concentration de savoir comme 
étant celles liées à l’innovation et aux nouvelles technologies. On y 
retrouve, par exemple, les bio-industries, les technologies de l’infor-
mation et les communications, divers services aux entreprises, l’aé-
rospatiale, etc. Les industries à moyenne concentration de savoir cor-
respondent généralement à des productions à grande échelle et à des 
secteurs en pleine maturité (p. ex., les secteurs de l’automobile, des 
métaux primaires, des aliments, des produits électriques, etc.). Enfin, 
les industries à faible concentration de savoir comprennent géné-
ralement des activités à forte intensité de main-d’œuvre telles que 
les pêches, l’industrie du bois, le commerce de détail, les transports 
et l’entreposage, ainsi que les services d’hébergement et de restaura-
tion.

Pour avoir un aperçu de la répartition et de la concentration de 
savoir sur le plan régional, c’est-à-dire au niveau des 15 régions éco-
nomiques, nous utilisons les données des recensements de 1991 et 
de 1996. D’une part, il s’agit de la seule source de données fiables 
à l’échelle des sous-régions et, d’autre part, les recensements nous 
permettent d’obtenir la désagrégation selon les diverses industries 
(d’après la Classification type des industries). D’autres études font appel 
à la modélisation ou aux méthodes d’extrapolation pour estimer l’am-
pleur des activités du savoir (voire même obtenir des projections 
quant à leur impact futur), mais nous croyons que de telles approches 
ne font qu’augmenter la marge d’erreur.
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En appliquant la méthode de Lee et Has aux provinces de 
l’Atlantique, on relève qu’en 1996 les activités économiques à forte 
concentration de savoir comptaient pour 8,7 % des emplois du sec-
teur privé et des entreprises publiques commerciales, soit un total 
d’un peu plus de 53 000 emplois. Les activités à moyenne concen-
tration de savoir représentaient 39,2 % de l’emploi (soit 239 700 
emplois), tandis que celles à faible concentration de savoir représen-
taient 52,1 % de l’emploi (318 200 emplois). Le tableau 8 donne la 
distribution, ainsi que l’évolution des emplois à forte concentration 
de savoir selon la province. Il en ressort que ces derniers représen-
tent environ 9 % de l’emploi privé et public-commercial au Nouveau-
Brunswick et en Nouvelle-Écosse, 8 % à Terre-neuve et 6 % à l’Île-du-
Prince-Édouard. 

Tableau 8

Importance de l’emploi à forte concentration de savoir 
selon la province, 1991 et 1996

                                           Emplois à forte            Part de l’emploi  Évolution 
                                            concentration            privé et public – de 
                                                de savoir               commercial (en %) 1991-1996

 1991 1996 1991 1996 Nombre En %

Canada 1 078 915    1 253 480 11,8 13,7        174 565 16,2

Atlantique 45 855         53 110 7,4 8,7            7 255 15,8

Terre-Neuve 8 535           9 705 7,1 8,0            1 170 13,7

Nouvelle-Écosse 20 105         22 595 7,9 8,9            2 490 12,4

Nouveau-Brunswick 15 465         18 415 7,7 9,1            2 950 19,1

Île-du-Prince-Édouard 1 750           2 395 4,4 6,1               645 36,9

Source : Compilations spéciales des auteurs.

Si l’on compare ces résultats à ceux du recensement précédent, 
c’est-à-dire aux données de 1991, on constate que les industries à forte 
concentration de savoir se sont démarquées de façon significative par 
rapport aux autres industries. En effet, alors que l’emploi total enre-
gistrait une chute de 0,9 % au cours de la période de 1991 à 1996, le 
nombre d’emplois dans les industries à forte concentration de savoir 
augmentait de presque 16 % : au total, 7 255 emplois ont été créés 
dans les industries du savoir (voir figure 14). Pendant ce temps, les 
industries à moyenne concentration de savoir enregistraient des pertes 
de presque 15 000 emplois (soit une diminution de 5,6 %), tandis que 
les industries à faible concentration de savoir stagnaient (avec un taux 
de croissance modeste de 0,4 %). 
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Figure 14

Croissance de l’emploi au Canada atlantique, 
par secteur d’activité, 1991-1996

Source : Statistique Canada, recensements de 1991 et de 1996; compilation des auteurs.

Le savoir et les régions : un profil contrasté

On observe un écart significatif entre les provinces de l’Atlantique 
et l’ensemble du Canada pour ce qui est de la part relative des activités 
économiques à forte concentration de savoir. En 1996, la région de 
l’Atlantique accusait un retard de quelque 4,6 points de pourcentage 
par rapport à la moyenne nationale, où plus de 13 % des emplois 
se situent dans les secteurs à forte concentration de savoir. Cet état 
reflète en grande partie la plus forte dépendance de la région envers 
l’exploitation des ressources naturelles (voir section précédente). 

Malgré cet écart, l’activité à forte concentration de savoir continue 
d’augmenter dans toutes les provinces de l’Atlantique. Compte tenu 
de son poids économique, il n’est pas surprenant que la Nouvelle-
Écosse assure près de 43 % de l’emploi dans les industries à forte 
concentration de savoir (soit 22 595 emplois). Viennent ensuite le 
Nouveau-Brunswick, qui compte pour près de 35 % de l’emploi à 
forte concentration de savoir (18 415 emplois), Terre-Neuve avec 18 % 
(9 705 emplois) et l’Île-du-Prince-Édouard avec 5 % (2 395 emplois).

Lorsqu’on examine l’emplacement des industries du savoir dans 
l’espace régional (à l’échelle de 15 régions économiques), on cons-
tate que leur répartition est pour le moins inégale (voir carte 1). En 
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56. Sébastien Breau, Profil et perspectives de l’industrie biopharmaceutique au Canada atlantique, 
Moncton, Institut canadien de recherche sur le développement régional, 2001.

57. Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA), IT and the Knowledge Economy in 
Atlantic Canada, Halifax, CEPA, 1999.

58. Chris Turner, « High 5: Postcards from Canada’s New Tech Boomtowns », dans Report on 
Business Magazine (avril 2001), p. 75-86.

Nouvelle-Écosse, les industries du savoir sont concentrées dans la 
région de Halifax. La métropole de l’Atlantique se veut le chef de 
file régional dans l’industrie des sciences de la vie : la région urbaine 
compte à peu près 40 % de toutes les firmes biopharmaceutiques du 
Canada atlantique56. La grappe industrielle d’activités biotechnolo-
giques gravite autour des installations de R et D dans la région de 
Halifax, comme celles de la Dalhousie University et de l’Institut des 
biosciences marines du CNRC (Conseil national de recherches du 
Canada), de même qu’autour du tout nouveau BioScience Enterprise 
Centre d’InNOVAcorp, un incubateur d’entreprises qui aide à démar-
rer et à développer des firmes biopharmaceutiques. 

Le secteur des technologies de l’information (TI) progresse aussi 
rapidement dans la métropole. Le Conseil économique des provinces 
de l’Atlantique rapporte qu’en 1998 quelque 146 firmes formaient le 
noyau des entreprises spécialisées dans la production de logiciels dans 
la région de Halifax57. Figurant au nombre de celles-ci, on note, entre 
autres, la géante MT&T (qui fait maintenant partie du consortium 
Aliant), InfoInterActive et Digital Image FX.

C’est la région du centre du Nouveau-Brunswick, cependant, qui a 
la plus forte concentration de savoir, et Fredericton se trouve au cœur 
de toute l’activité dans ce secteur. La capitale provinciale connaît, 
depuis quelques années, un véritable boom dans l’industrie des TI58. 
En fait, Fredericton se classe au premier rang parmi les centres urbains 
régionaux au chapitre de la concentration des emplois du savoir (voir 
carte 2). On y retrouve au-delà d’une centaine de compagnies dans le 
secteur de l’informatique, y compris des entreprises de taille telles que 
Xwave, CrescentStudio.com, LearnStream et CGI. La mise sur pied 
d’un nouveau centre de recherche en TI, annoncée récemment par le 
CNRC, contribuera certainement à développer davantage la grappe 
technologique en commerce électronique dans la région, de même 
qu’à Saint John et à Moncton, où l’on prévoit établir des bureaux 
satellites.

La structure industrielle du sud et du sud-est du Nouveau-
Brunswick en fait des régions à moyenne concentration de savoir. 
Même si la région urbaine de Moncton a enregistré une croissance 



0 100 200 km

Carte 1

Concentration de savoir dans les régions économiques
du Canada atlantique, 1996

Nord-est du N.-B.

Sud-est
du N.-B.Centre du N.-B.

Sud-ouest
du N.-B.

Nord-
ouest

du N.-B.

Sud-ouest de la N.-É.

Nord et Est de la N.-É.

Vallée de l’Annapolis

Halifax

Moncton
Summerside

Charlottetown

Bathurst

Campbellton
Edmundston

Fredericton

Saint John

Kentville Truro

Halifax

de 20 000 à 50 000 hab.

de 50 000 à 100 000 hab.

de 100 000 à 200 000 hab.

plus de 300 000 hab.

Population totale

de 10 000 à 20 000 hab.



0 100 200 km

Carte : Mathieu Breau et Raymond Thériault, 2001.

Î.-P.-É.
Île du

Cap-Breton

Centre de T.-N.

Côte sud de T.-N.

Péninsule
d’Avalon

Côte ouest
de T.-N.

Membres de Rx et D

Région à forte concentration de savoir

Région à moyenne concentration de savoir

Région à faible concentration de savoir

New Glasgow

Sydney

Corner Brook

Grand Falls –
Windsor Gander

St. John’s

Labrador



0 100 200 km
Source : Statistique Canada, recensement de 1996.

Carte 2

Concentration de savoir (en pourcentage)
dans les régions urbaines du Canada atlantique, 1996

50,1 %

32,4 %
17,5 %

Fredericton

53,7 %

40,0 %
6,3 %

Edmundston
65,7 %

27,7 %
6,6 %

Campbellton

48,6 %

41,8 %9,6 %

Bathurst

49,7 %

41,2 %9,1 %

Moncton

44,2 %12,2 %

Saint John

54,5 %

38,4 %
7,1 %

Summerside

54,8 %

36,6 %8,6 %

Charlottetown

53,4 %

42,0 %
4,6 %

Kentville

44,2 %

41,4 %
14,4 %

Halifax

57,9 %

37,8 %
4,3 %

Truro

43,6 %

Nouveau-Brunswick

Nouvel le -



0 100 200 km

Carte : Raymond Thériault, 2001.

65,7 %

27,7 %

6,6 %

New Glasgow

52,6 %

40,2 %7,2 %

Sydney

50,0 %

45,2 %
4,8 %

Corner Brook

48,2 %

45,6 %6,2 %

Grand Falls –
Windsor

65,7 %

27,7 %

6,6 %

Gander

48,6 %

38,4 %13,0 %

St. John’s

31,5 %

66,0 %

2,5 %

Labrador
City

Forte

Moyenne

Faible

Concentration
de savoir

Labrador

Terre-Neuve

Île-du-
Prince-
Édouard

Écosse



90      L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                            L’économie du savoir dans les provinces de l’Atlantique     91

impressionnante du nombre d’emplois dans les industries du savoir 
de 1991 à 1996 (l’emploi y a augmenté de 30 % dans ce secteur, grâce 
en bonne partie à la poussée des services aux entreprises, y compris 
les centres d’appels), il n’en demeure pas moins que ces industries ne 
représentent qu’un peu plus de 9 % de l’emploi total dans les deux 
régions. Cette faible proportion est due à la relative diversification 
économique des agglomérations de Saint John (forte base indus-
trielle et dans le secteur des services) et de Moncton (commerce de 
détail et transports). Plusieurs secteurs importants dans les écono-
mies de Moncton et de Saint John constituent en fait des industries à 
moyenne ou faible concentration de savoir. Par exemple, le commerce 
de détail concentre 21 % des emplois dans la région du sud-est du 
Nouveau-Brunswick.

À Terre-Neuve, la péninsule d’Avalon, plus précisément la région 
de St. John’s, se présente comme le bastion de l’économie du savoir 
dans la province. Ici également, l’industrie des TI et les télécommu-
nications a connu une expansion considérable au cours des quel-
ques dernières années. La société NewTel Enterprises (qui fait aussi 
partie du consortium Aliant), en s’associant avec la Stratos Global 
Corporation, est devenue un chef de file en Amérique du Nord dans 
les services mobiles de communications par satellite. Par ailleurs, un 
nombre croissant de PME tirent profit de la situation géographique 
de Terre-Neuve et de son ouverture sur la mer pour se spécialiser dans 
les technologies marines. Des compagnies comme la Nautical Data 
International (fournisseur de cartes hydrographiques numériques) et 
la International Communications and Navigation Ltd. (systèmes de 
navigation maritime assistée par ordinateur) contribuent à renforcer 
un noyau déjà nettement visible dans la région de St. John’s.

Bien que l’Île-du-Prince-Édouard soit considérée comme une 
région à faible concentration de savoir, on y observe des grappes 
d’activités à forte concentration de savoir dans les zones urbaines de 
Charlottetown et de Summerside. L’industrie des TI à Charlottetown 
fait preuve d’un dynamisme croissant, et la venue du Centre de tech-
nologie de l’Atlantique consolidera l’infrastructure technologique pro-
vinciale et l’aidera à attirer de nouveaux investissements, tout en per-
mettant aux entreprises locales de TI un meilleur accès aux marchés 
d’exportation59. L’industrie de la biotechnologie se démarque aussi à 
Charlottetown, et des compagnies telles que Diagnostic Chemicals, 

59. Julie Watson, « History in the Making: Canada’s Smallest Province Emerging as IT Giant », 
dans Atlantic Business, vol. 12, no 3 (juin-juillet 2001), p. 11-20.
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Aqua Health Products et Cobequid continuent de bénéficier de liens 
étroits avec la University of Prince Edward Island.

Outre le noyau de Charlottetown, l’Île a pu mettre en place une 
nouvelle industrie liée au savoir. Le secteur de l’aérospatiale a, en effet, 
complètement transformé le paysage économique de Summerside. 
L’aménagement de l’ancienne base militaire de Slemon Park en un 
parc aérospatial et industriel a ouvert de nouvelles perspectives de 
croissance à la région. On estime qu’à l’heure actuelle l’activité liée 
au secteur de l’aérospatiale dans la région de Summerside entraîne 
des retombées de plus de 150 millions de dollars dans l’économie pro-
vinciale chaque année60. Afin d’assurer la disponibilité d’une main-
d’œuvre ayant les compétences nécessaires, le Holland College offre 
maintenant des programmes en technologie d’entretien des aéronefs 
et en réparation et révision de turbines à gaz.

Certes, l’économie du savoir demeure essentiellement un phéno-
mène urbain. L’activité à forte concentration de savoir découle en 
grande partie des activités manufacturières et de celles liées aux ser-
vices aux entreprises, lesquels sont, dans la majorité des cas, concen-
trés dans les centres urbains. Au Canada atlantique, trois emplois sur 
quatre dans les industries à forte concentration de savoir se trouvent 
dans les zones urbaines. Il semble même que le clivage rural-urbain, 
pour ce qui est des activités du savoir, n’a fait que s’amplifier entre 
1991 et 1996.

Que l’économie du savoir au Canada atlantique épouse un profil 
typiquement urbain n’est pas dû au hasard. Il résulte des différences 
économiques structurelles entre les régions urbaines et les régions cen-
trées sur les ressources. Nous croyons donc utile, à ce stade-ci de notre 
analyse, d’établir le profil comparatif des zones urbaines et rurales, 
et ce, pour l’ensemble des 15 régions économiques. Afin de mieux 
appréhender les différences régionales sur le plan des emplois et de 
la qualité de ceux-ci, nous avons regroupé dans le tableau 9 quelques 
indices agrégatifs pour chacune des deux catégories considérées, c’est-
à-dire les zones urbaines et rurales. Ces données révèlent un écart 
considérable en matière de revenu gagné, de chômage et de niveau 
de scolarité. Il s’agit d’indices interreliés qui trahissent la déficience 
structurelle de l’économie des régions rurales et semi-rurales axées sur 
l’exploitation des ressources. On notera que ces régions sont particu-
lièrement soumises au cycle des saisons, quel que soit le secteur visé. 

60. Kevin Yarr, « Airborne », dans Atlantic Progress (mai 1999), p. 78-82.
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De même observe-t-on d’importants écarts en matière de scolarisa-
tion, surtout dans les niveaux inférieurs de scolarité.

Autre bémol aux changements en cours : on assiste à une revi-
talisation de la zone plus urbanisée du sud des Maritimes, incluant 
St. John’s, qui bénéficie pleinement des développements liés aux 
mégaprojets et concentre de plus en plus les investissements dans les 
industries de pointe et de la nouvelle économie. Pendant ce temps, 
les zones rurales périphériques et les petits centres régionaux axés sur 
l’exploitation des ressources subissent les aléas de la conjoncture 
économique tout en continuant à perdre des emplois traditionnels, 
sans pour autant disposer des atouts nécessaires pour emboîter le pas 
dans les nouveaux secteurs. Deux économies rassemblant chacune 
la moitié des effectifs régionaux évoluent en parallèle. Il s’ensuit iné-
vitablement une importante émigration des jeunes travailleurs des 
régions de ressources périphériques vers les centres régionaux ou pro-
vinciaux. Alors que les RMR et les AR ont augmenté leurs effectifs de 
26 000 personnes (9,9 %) de 1991 à 1996, le reste de la région a perdu 
14 200 personnes (-1,3 %).

L’économie du savoir et les régions rurales

Nos analyses en matière de compétences laissent entendre que l’in-
novation et la diffusion des connaissances sont un phénomène essen-
tiellement urbain et circonscrit aux activités de la nouvelle économie. 
Ce qui n’est pas entièrement faux. Sauf qu’on se doit de nuancer la 
définition et de préciser la portée de ce qu’on désigne comme étant 
l’économie du savoir. On s’aperçoit dès lors que les économies des 
régions périphériques rurales et semi-rurales ne sont pas en reste. 

On notera au départ que la structure de l’activité économique 
en région rurale est passablement différente de celle des zones urbai-
nes. Comme le mentionne une étude récente d’Industrie Canada, les 
industries productrices de biens, en particulier celles axées sur l’exploi-
tation des ressources naturelles, occupent une plus forte proportion 
de la main-d’œuvre dans les milieux ruraux61. Par ailleurs, les services 
aux entreprises et les services professionnels, la finance et l’immo-
bilier ainsi que les industries manufacturières non axées sur les res-
sources comptent une proportion relativement plus grande d’emplois 
dans les régions urbanisées. Et pour cause. Il existe en effet une forte 

61. Voir Industrie Canada, Les régions rurales du Canada dans l’économie du savoir, rapport spécial 
préparé pour la Direction de l’analyse de la politique micro-économique, sous la direction de 
Raynald Létourneau et Alison McDermott, en collaboration avec le Secrétariat rural, Ottawa, 
2001.
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Tableau 10
Indices comparatifs des marchés du travail régionaux 

au Canada atlantique, 1996
                                                                       Taux            Taux de        Revenu moyen 
                                                                    d’emploi        chômage            d’emploi 
                                                                      (en %)            (en %)          Canada = 100

Canada                                                        61,4                 6,8 100,0

Atlantique                                                    53,8               11,2 85,9

Terre-Neuve                                                46,5               16,7 88,7

Avalon (RE)                                               52,4               13,0 93,1

St. John’s (RMR)                                      59,5                  9,4 95,8

Centre T.-N. (RE)                                       38,8               19,9 81,2

Grand Falls–Windsor et Gander (AR)        47,5                14,2 91,2

Côte ouest T.-N. (RE)                                 45,3               17,8 89,8

Corner Brook et Labrador City (AR)          48,8                13,8 102,1

Côte sud T.-N. (RE)                                   38,4               28,8 74,5

Île-du-Prince-Édouard                                 58,9               12,0 79,7

Charlottetown et Summerside (AR)          59,3                  9,4 82,9

Nouvelle-Écosse                                          56,1                 9,1 86,7

Halifax (RE)                                               65,7                 6,2 94,7

Halifax (RMR)                                         66,4                  6,0 95,1

Nord N.-É. (RE)                                         53,5                 9,9 78,8

Truro et New Glasgow (AR)                     51,5                  9,7 81,0

Cap-Breton (RE)                                        42,7               17,5 82,0

Sydney (AR)                                            39,0                17,0 81,3

Annapolis (RE)                                           53,6                 8,2 79,2

Kentville (AR)                                          55,2                  9,6 81,0

Sud-ouest N.-É. (RE)                                  51,1                 9,8 82,4

Nouveau-Brunswick                                    55,4               10,0 84,6

Sud-est N.-B. (RE)                                     59,2                 8,6 84,3

Moncton (AR)                                         58,5                  7,5 89,1

Nord-est N.-B. (RE)                                   46,3               16,1 82,4

Bathurst et Campbellton (AR)                  49,7                14,1 86,1

Sud-ouest N.-B. (RE)                                  58,8                 7,7 89,4

Saint John (RMR)                                    60,6                  7,3 92,2

Centre N.-B. (RE)                                      58,4                 8,3 89,0

Fredericton (AR)                                      62,4                  7,7 93,0

Nord-ouest N.-B. (RE)                               55,8                 8,9 72,4

Edmundston (AR)                                    52,4                10,8 79,5

Source : Statistique Canada, recensement de 1996; compilation des auteurs.
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corrélation entre la taille urbaine et la présence d’industries « dyna-
miques »62. Non seulement les services dynamiques sont une compo-
sante indispensable à la production et à la distribution de biens et 
services, mais aussi ils offrent des produits utilisés dans pratiquement 
tous les secteurs économiques. De plus, l’innovation dans les services 
dynamiques suscite souvent un élan d’innovation et de changement 
dans d’autres secteurs, notamment dans l’industrie manufacturière63. 
C’est pourquoi on associe souvent les compétences ou les emplois 
du savoir avec les industries dynamiques, puisque celles-ci incorpo-
rent généralement une forte proportion de travailleurs hautement 
qualifiés.

Sauf que les services dynamiques ont tendance à privilégier les 
grands centres urbains, où la disponibilité de main-d’œuvre haute-
ment qualifiée est grande et où la présence d’activités complémentai-
res (fonctions administratives, bancaires, de gestion, de recherche) 
facilite l’accès à l’information et les contacts personnels. Les agglomé-
rations regroupent par ailleurs les sièges sociaux des grandes entrepri-
ses, qu’elles soient du domaine de la production de biens ou de servi-
ces. Il n’est donc pas étonnant de constater une proportion moindre 
d’emplois « dynamiques » dans les régions rurales ou semi-rurales. Au 
Canada atlantique, les industries dynamiques occupent 19,3 % de la 
main-d’œuvre, comparativement à 24,3 % au Canada. Or, nos analy-
ses montrent que, dans les régions rurales de l’Atlantique (excluant les 
RMR et les AR), la part des emplois dynamiques n’atteint que 14,6 %, 
comparativement à 22,9 % pour les régions urbaines (voir figure 15).

Doit-on en déduire pour autant que les régions rurales et semi-
rurales sont exclues de l’économie du savoir? Pour les raisons que 
nous venons d’évoquer, il est facile d’imaginer que les régions rurales 
intègrent beaucoup moins l’économie de l’information. Une étude 
récente d’Industrie Canada fournit d’ailleurs toute une gamme d’in-
dicateurs d’activité économique rattachées au savoir dans les régions 
rurales d’un bout à l’autre du Canada, dont la plupart font état d’un 
décalage important avec les régions métropolitaines64. Entre autres 
conclusions que tire cette étude, mentionnons :

62. Les services dynamiques incluent les secteurs suivants : transports, communications, com-
merce de gros, services financiers et des assurances, secteur de l’immobilier, ainsi que les 
services aux entreprises.

63. Voir à ce sujet l’étude de G. Gellatly et V. Peters, Comprendre le processus d’innovation : l’innova-
tion dans les industries de services dynamiques, Ottawa, Statistique Canada, Direction des études 
analytiques, document de recherche no 127, décembre 1999.

64. Industrie Canada, Les régions rurales du Canada...
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dans les régions rurales, les compétences en matière de littératie 
sont plus faibles (figure M-3);

il existe des écarts substantiels entre les régions rurales et les 
régions urbaines en matière de scolarité (figure M-4);

les régions rurales et semi-rurales comptent une proportion moin-
dre de travailleurs du savoir et de gestionnaires (figure M-6);

le taux de participation à la formation est moins élevé dans les 
régions rurales, et l’écart entre les zones urbaines et rurales serait 
plus grand à Terre-Neuve, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-
Écosse (figure M-8);

dans la région de l’Atlantique, il existe un écart important entre 
les régions métropolitaines et les autres régions quant à l’utilisa-
tion de l’ordinateur (figure M-11);

les entreprises des régions rurales sont concentrées dans les 
industries moins innovatrices (figure M-19).

Figure 15

Répartition structurelle de l’emploi dans les régions rurales 
et urbaines du Canada atlantique, 1996

Source : Statistique Canada, recensement de 1996; compilation des auteurs.
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65. Ibid., figures L-1 et L-6.

Dans l’ensemble, l’étude d’Industrie Canada démontre que les 
régions rurales accusent un certain retard par rapport aux régions 
plus urbanisées en ce qui a trait à l’économie du savoir. Ainsi, près 
de 70 % des nouveaux emplois depuis 1992 ont été créés dans les 
régions métropolitaines, alors que ces régions dénombrent 62 % de 
la population canadienne65. 

Nos analyses confirment cet état de fait. Nous estimons en effet 
que la part de l’emploi à forte concentration de savoir au Canada 
atlantique est le double dans les régions urbaines (RMR et AR) de ce 
qu’elle est dans les autres régions (11,1 % par rapport à 5,5 %). L’écart 
diminue considérablement (à trois points de pourcentage seulement 
en faveur des régions urbaines) pour le groupe intermédiaire, c’est-à-
dire les emplois à moyenne concentration de savoir. C’est à l’Île-du-
Prince-Édouard et au Nouveau-Brunswick où l’emploi à forte concen-
tration de savoir progressait le plus entre 1991 et 1996, ce que laisse 
voir le tableau suivant.

Tableau 11

Emplois à forte concentration de savoir dans les régions 
rurales et urbaines de l’Atlantique, 1991 et 1996

                                                     Recensement            Recensement             Évolution de 
                                                         de 1991                    de 1996                  1991-1996

                                                          Part                Part            Part
                                                  Nombre (en %)      Nombre (en %) Nombre   (en %)

Terre-Neuve rural                       5 715 9,0 6 485 10,3 770 13,5

Terre-Neuve urbain                    2 820 4,9 3 220 5,6 400 14,2

Nouvelle-Écosse rural                15 570 10,1 17 430 11,3 1 860 11,9

Nouvelle-Écosse urbain               4 535 4,5 5 165 5,1 630 13,9

Nouveau-Brunswick rural          11 095 10,0 13 105 11,8 2 010 18,1

Nouveau-Brunswick urbain         4 370 4,8 5 310 5,9 940 21,5

Île-du-Prince-Édouard rural         1 375 6,6 1 760 8,4 385 28,0

Île-du-Prince-Édouard urbain         375 2,0 635 3,4 260 69,3

Atlantique rural                        33 755 9,7 38 780 11,1 5 025 14,9

Atlantique urbain                     12 100 4,5 14 330 5,4 2 230 18,4

Total Atlantique                      45 855 7,4 53 110 8,7 7 255 15,8

Source : Compilations spéciales des auteurs.
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Les industries du secteur des ressources : 
des utilisatrices de l’innovation

À la lumière de l’analyse qui précède, il apparaît évident que l’éco-
nomie du savoir est d’abord et avant tout un phénomène urbain. 
Pour autant, on ne peut dissocier les économies rurales, ou axées sur 
les ressources, du phénomène d’innovation qu’entraînent la mondia-
lisation des marchés et la diffusion des technologies et des connais-
sances. Même si ces économies sont surtout des utilisatrices des con-
naissances et du savoir-faire liés aux technologies de l’information 
issues des régions urbaines, elles ne sont aucunement en reste lors-
qu’il s’agit d’adoption des nouvelles technologies ou des nouveaux 
procédés. Plusieurs raisons incitent les industries des régions rurales 
ou semi-rurales à se tourner vers l’innovation. 

D’abord, les prix des produits de base (métaux, poisson, produits 
agricoles et du bois, etc.) ont tendance à stagner, voire même à dimi-
nuer sous l’effet de la concurrence des pays en développement, où ce 
genre de ressources abonde. Outre les coûts de production inférieurs 
(bas salaires), ces pays disposent d’une faible législation concernant la 
protection de l’environnement et des écosystèmes. Pour suppléer aux 
avantages comparatifs de nouveaux concurrents, les entrepreneurs 
canadiens dans les secteurs traditionnels doivent assurer une gestion 
plus efficace afin de tirer le maximum de ressources qui se raréfient, 
d’autant plus que la législation environnementale a été considérable-
ment renforcée depuis une décennie. On doit donc faire mieux avec 
moins de matière première, tout en s’assurant du respect des normes 
environnementales et sanitaires, ainsi que des nouvelles normes 
industrielles ISO.

Par ailleurs, des changements importants se font sentir en ce qui 
concerne la demande. L’entreprise traditionnelle doit pouvoir innover 
autant dans le contenu (composition ou intrants, conditionnement, 
services incorporés au produit) que dans la façon de produire et de 
commercialiser (utilisation efficace des outils de production, des tech-
nologies et des ressources humaines). Les entreprises en milieu rural, 
en particulier celles qui exportent, doivent moderniser leurs outils de 
production; elles se doivent d’appliquer autant que possible une ges-
tion intégrée en juste-à-temps, d’offrir une gamme variée de produits 
visant des niches de marché spécifiques, de développer leur capacité 
en matière de marketing, et ainsi de suite. Telles sont les conditions 
émanant de la nouvelle économie auxquelles toute entreprise, rurale 
ou urbaine, doit souscrire. Et beaucoup y parviennent, même dans les 
secteurs les plus traditionnels. Dans le domaine de la transformation 
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66. Voir Maurice Beaudin, La valorisation des produits de la mer dans l’Est canadien, Moncton, 
Institut canadien de recherche sur le développement régional, 2001, tableau 27, p. 176-177.

67. Martin Baily, « Innovation in the New Economy », dans OCDE, L’Observateur, no 221/222 
(été 2000).

68. Consulter G. Rhéaume et J. Warda, Investing in Innovation in the Resource Sector, Ottawa, 
Conference Board du Canada, 2001.

du poisson, par exemple, le nombre d’heures travaillées a diminué de 
40 % sur la côte atlantique entre 1988 et 1996, mais la valeur ajoutée 
par heure a grimpé de 35 % (de 15,43 $ à 20,81 $)66. La productivité 
dans plusieurs autres secteurs (p. ex., pâtes et papiers, industrie du 
bois, tourbe, horticulture, aquaculture, etc.) a également beaucoup 
progressé sous l’impulsion des nouvelles technologies et d’une gestion 
plus efficace. 

On voit bien que les économies basées sur l’exploitation des res-
sources sont, de par leur nature, contraintes d’adapter leurs outils 
de production et de gestion aux impératifs de l’économie du savoir. 
D’ailleurs, comme l’atteste un document de l’OCDE, le clivage entre 
l’économie traditionnelle et la nouvelle économie est de moins en 
moins évident à mesure que les technologies de pointe sont assimilées 
par les secteurs traditionnels67. Et cette adaptation se produit bel et 
bien dans les régions de ressources. Cependant, soutient le Conference 
Board du Canada68, le processus d’innovation dans le secteur des res-
sources naturelles est différent de celui observé ailleurs dans l’écono-
mie (voir figure 16). Ces différences tiennent aux points suivants :

Le système de production des entreprises axées sur les ressources 
est multidimensionnel et doit tenir compte à la fois de la gestion 
des ressources, de l’exploration, de l’extraction et de la transfor-
mation. Cela tend à complexifier le système d’innovation pour 
ces industries.

Les entreprises dans les domaines des ressources tendent à ache-
ter les technologies innovatrices plutôt qu’à les développer elles-
mêmes. Les investissements en capital dans ces secteurs sont par-
ticulièrement importants.

L’innovation au sein des entreprises du secteur primaire est géné-
rée surtout par les liens à l’intérieur des entreprises (collabora-
tions avec les clients et les fournisseurs, de même qu’interactions 
avec les consommateurs et les concurrents), ainsi que les liens 
avec la recherche institutionnelle (gouvernements et universités). 
Cette collaboration est essentielle au maintien de la compétiti-
vité des secteurs traditionnels.



100    L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                            L’économie du savoir dans les provinces de l’Atlantique   101

Enfin, l’innovation dans le secteur des ressources sert davantage 
à l’amélioration des procédés qu’au développement de produits 
à valeur ajoutée. Les firmes de ce secteur doivent prioritairement 
contrôler leurs prix de revient afin de maintenir leurs marges de 
profit, dans un climat de concurrence exacerbée. 

Figure 16

Les systèmes d’innovation 
dans le secteur des ressources naturelles

Source : Conference Board du Canada, Investing in Innovation in the Resource Sector, Ottawa, Conference Board 
du Canada, 2001, p. 2, (traduction).

Emploi Fig 16
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69. Voir Charles Davis et Les Hulett, Besoins en compétences dans le secteur primaire de la région de 
l’Atlantique, rapport préparé pour la conférence sur « Le développement des compétences dans 
une économie axée sur le savoir », Moncton, APECA, 1999, p. 1.

Les zones rurales et semi-rurales de l’Atlantique, où résident 50 % 
des effectifs régionaux, ne sont donc pas exclues de l’économie du 
savoir. Une conférence organisée sous les auspices de l’APECA en juin 
1999 faisait justement état des changements technologiques dans 
le secteur des ressources de la région et, conséquemment, dans les 
besoins en compétences. Sans faire abstraction des difficultés inhéren-
tes qu’elles ont à se diversifier et à valoriser leur production, le rapport 
de cette conférence souligne que les entreprises traditionnelles, celles 
axées sur l’exploitation des ressources notamment, sont contraintes, 
comme les autres secteurs de l’économie, à intégrer les ingrédients de 
l’économie du savoir : « Ces entreprises [...] se sont considérablement 
modernisées grâce à l’achat et à l’intégration d’innovations provenant 
d’une large gamme de fournisseurs à forte intensité de recherche-déve-
loppement et au maintien de réseaux avec les infrastructures scienti-
fiques et technologiques69. » 

Au Canada atlantique, les industries du bois, les pâtes et papiers, 
la construction et la réparation navales, de même que les secteurs 
du commerce de détail, des transports, du textile et de l’agroalimen-
taire (l’horticulture et l’aquaculture notamment) ont pour la plupart 
modernisé leur appareil de production tout en préparant la voie à 
une plus grande qualité des produits. En effet, les entreprises dans 
les secteurs traditionnels sont forcées d’innover en ce qui concerne 
la composition des produits, les procédés ou les techniques de fabri-
cation (on vise la qualité totale en se rapprochant des normes indus-
trielles internationales), ainsi que le conditionnement des produits ou 
des services qui y sont incorporés (emballage, présentation, renseigne-
ments sur les éléments nutritifs, service après-vente). Cette démarche, 
on l’aura deviné, nécessite l’utilisation de ressources humaines variées 
ayant une bonne dose de qualifications et de compétences. 

Le passage à une économie répondant aux nouvelles réalités s’est 
opéré sous l’action de divers facteurs tant de nature technologique 
qu’organisationnelle. Dans la plupart des secteurs, on est passé en 
quelques années d’une stratégie de la quantité (production de masse) 
à une approche axée sur la qualité et visant à maintenir les parts de 
marché traditionnelles, tout en ciblant des créneaux de marché pour 
les produits plus élaborés. L’innovation, autant dans la gestion des 
moyens de production que dans la composition et la présentation du 
produit, est plus que jamais de rigueur, tout comme l’accès aux grands 
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réseaux de distribution-commercialisation, d’où la multiplication des 
ententes, des partenariats et des alliances stratégiques, un phénomène 
couramment observé même dans les zones rurales.

Une autre facette de la modernisation des secteurs traditionnels, 
c’est qu’elle se traduit par des investissements dans les infrastructures 
et la mise en valeur d’industries connexes en amont, qui fournissent 
l’équipement et les services, et en aval, qui ajoutent de la valeur à la 
ressource. Les activités connexes multiplient les effets d’entraînement 
sur l’économie. Un bon exemple est le secteur aquacole, une industrie 
en pleine croissance dans les milieux côtiers. Bien que ce secteur soit 
empreint de la tradition de pêche, il requiert une grande variété d’in-
trants (équipements et services spécialisés) et est donc grandement 
soutenu par l’innovation. L’activité aquacole est devenue particuliè-
rement « high-tech » et sa gestion est davantage calquée sur celle des 
entreprises de la nouvelle économie. Par exemple, une entreprise sal-
monicole typique fait affaire avec plus de 200 fournisseurs. L’industrie 
aquacole nécessite un flux continu d’intrants industriels, technolo-
giques et commerciaux aux divers paliers de la filière, et ce, à toutes 
les étapes de production. L’appui logistique peut aller de l’évaluation 
scientifique et technique des sites de production jusqu’au contrôle 
des maladies, en passant par la fourniture d’équipements et d’autres 
services spécialisés tels que l’amélioration génétique, la reproduction, 
l’incubation, l’alevinage et la nutrition. D’autres services aussi offerts 
à l’industrie ont trait notamment aux soins vétérinaires, à la collecte 
de semences, au transport et à la commercialisation des produits, 
etc. Divers secteurs, dont l’industrie océanique, la cartographie 
numérique, les biotechnologies, l’environnement et les produits bio-
pharmaceutiques, démontrent également les possibilités qui exis-
tent en amont dans le secteur des ressources naturelles au Canada 
atlantique.
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V

Le perfectionnement des compétences 
au Canada atlantique

L’émergence d’une économie de plus en plus axée sur le savoir se 
traduit par d’importants changements structurels au sein des marchés 
du travail. Au Canada atlantique, nous avons été à même de constater 
des différences notoires dans la croissance de l’emploi selon les sec-
teurs économiques, selon la forme d’emploi (c’est-à-dire les groupes de 
travailleurs) et selon les régions économiques. L’emploi dans le secteur 
des services dynamiques, par exemple, et en particulier les services 
aux entreprises, a connu une forte croissance au cours de la dernière 
décennie (voir encadré 2). Par ailleurs, alors que le taux de croissance 
de l’emploi à temps plein au Canada atlantique affichait des gains 
plutôt modestes – 0,4 % de 1990 à 1999 –, l’emploi à temps partiel 
et le travail autonome sont devenus des formes d’emploi beaucoup 
plus répandues. On a aussi vu que les activités économiques liées au 
savoir sont réparties de façon inégale dans l’ensemble de la région 
atlantique, ce qui se reflète dans la différence qu’on enregistre sur le 
plan de la croissance à l’échelle des sous-régions.

Dans le présent chapitre, nous nous intéressons davantage à la 
nature changeante de l’emploi et aux répercussions qu’elle entraîne 
en matière de qualifications/compétences. Nous verrons, entre autres 
choses, comment la structure des compétences a évolué au cours de la 
dernière décennie – en jetant un regard particulier sur le perfection-
nement des compétences dans deux secteurs émergents au Canada 
atlantique – et le rôle accru que jouent l’éducation et la formation 
dans le contexte de la nouvelle économie. 

La structure des compétences

Afin de mieux saisir les transformations que connaissent les exi-
gences du marché du travail et les qualifications recherchées dans la 
région, nous présentons dans cette section une typologie des com-
pétences basée sur les diverses professions que l’on retrouve dans 
le bassin de main-d’œuvre actuel. Développée à l’origine en grande 
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partie par Wolff, Baumol et al.70, cette approche a été récemment 
appliquée au Canada par Lavoie et Roy dans le but de déterminer si les 
marchés du travail favorisent effectivement une main-d’œuvre hau-
tement qualifiée et dans quelle mesure ils reflètent les caractéristiques 
particulières de la base des connaissances et des compétences qu’exige 
l’économie d’aujourd’hui71. 

Comme l’ont fait Lavoie et Roy, nous décomposons la main-
d’œuvre en six grands groupes de travailleurs, à savoir les professions 
du savoir, de la gestion, du traitement de données, de la prestation de 
services, de la fabrication de biens et des données-services. Le groupe 
des professions du savoir est composé de professions qui, avant tout, 

Encadré 2

Changements structurels au sein des marchés de l’emploi au Canada

Emplois en déclin  Emplois en demande

Activités primaires et fabrication, en SECTEUR De manière générale, les industries des
partie parce que la part de ces secteurs  D’ACTIVITÉ services connaissent une forte crois-
dans la production globale diminue,   sance, en particulier les services de soins
mais surtout parce qu’ils ont connu   de santé, les services aux entreprises et
une croissance rapide de la produc-  ceux liés au tourisme (c.-à-d., héberge-
tivité.  gement, restauration et loisirs).

L’emploi à temps plein au Canada FORME Travail autonome et emploi à temps
atlantique a titubé tout au long des D’EMPLOI partiel, deux formes beaucoup plus 
années 1990. Avec un taux de crois-  répandues et en croissance rapide dans
sance modeste de 0,4 % de 1990 à  le secteur des services. Au cours des
1999, l’emploi à temps plein dans la  années 1990, par exemple, 38 % des
région s’est accru à un rythme inférieur  nouveaux emplois créés au Canada
à la moyenne nationale qui se chiffrait  atlantique provenaient du travail
à 0,9 % au cous de la même période.  autonome.

Les industries qui utilisent surtout  CONCEN- L’emploi dans les industries à forte 
des technologies traditionnellles. Par  TRATION concentration de savoir. De 1991 à 
exemple, l’emploi dans les industries DE 1996, l’emploi dans ces industries a
à moyenne concentration de savoir SAVOIR augmenté de presque 16 % dans
a chuté de 5,6 % de 1991 à 1996.  la région atlantique.

Sources : Statistique Canada, Enquête sur la population active et recensements de 1991 et de 1996; 
compilation des auteurs.



104    L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                     Le perfectionnement des compétences au Canada atlantique   105

génèrent de nouvelles connaissances. On y retrouve, entre autres tra-
vailleurs, les scientifiques, les analystes/programmeurs en informa-
tique et les artistes qui innovent, créent et élaborent de nouvelles 
idées. Par opposition, les professions du traitement de données sont 
dites « utilisatrices » de ce nouveau savoir. Ce sont les professions qui 
exploitent et manipulent l’information. Une telle distinction, comme 
le notent Lavoie et Roy, est fondamentale afin de comprendre com-
ment les divers « pools » de connaissances sont liés à l’évolution de 
l’économie du savoir et des marchés du travail. 

Par ailleurs, nous regroupons sous la rubrique « gestion » toutes 
les professions qui font appel à la fois aux aspects créatif et pratique 
(p. ex., mise en application) du savoir, puisque les travailleurs qui 
occupent des fonctions administratives doivent simultanément pro-
duire de nouvelles informations (p. ex., décisions administratives) et 
implanter de même qu’exploiter ces nouvelles informations. Quant 
aux professions associées à la fabrication de biens, elles regroupent 
tout travail qui comporte une transformation de matériaux ou d’ob-
jets physiques quelconques, alors que la prestation de services, 
comme son nom l’indique, consiste avant tout à fournir des services 
personnels. Enfin, le groupe des professions rassemblées sous la rubri-
que « données-services » est constitué de travailleurs qui partagent 
également leur travail entre le traitement de données et la prestation 
de services.

Pour mieux saisir la nature propre des changements qui s’opèrent 
à l’intérieur des professions du savoir et de la gestion, nous décom-
posons ces deux groupes en sous-catégories. Pour l’ensemble des pro-
fessions du savoir, nous distinguons donc les professions liées aux 
sciences et génie, à l’informatique ainsi qu’aux sciences sociales et 
humaines. Pour ce qui est des emplois de la gestion, on compte les 
professions rattachées aux sciences et à la technologie, l’administra-
tion publique, les services financiers (y compris les domaines de l’as-
surance et de l’immobilier), la vente au détail (y compris la restaura-
tion et l’hébergement) et, finalement, la gestion d’autres domaines. Le 
tableau 12 donne ainsi un aperçu de la composition professionnelle 
du marché du travail au Canada atlantique.

Mais avant de passer à l’analyse des données proprement dites, 
quelques notes explicatives s’imposent. Premièrement, il est impor-
tant de rappeler au lecteur que les personnes exerçant une profession 
dans la catégorie de gestion s’occupent principalement d’exécuter 
des fonctions de direction, c’est-à-dire des tâches de planification, 
d’organisation et de coordination, de même que de contrôle des 
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Tableau 12

Répartition des emplois par catégorie professionnelle 
au Canada et au Canada atlantique, 1996

                                                                                Proportion des emplois (en %)

                                                                                           Canada     Atlantique

Toutes les professions                                                     100,0 100,0

1. Savoir                                                                              8,3 6,2

1.1 Sciences (pures et appliquées) et génie                      2,3 2,0

1.2 Analyse et programmation en informatique               1,2 0,6

1.3 Sciences sociales et humaines                                    4,8 3,6

2. Gestion                                                                           9,4 8,4

2.1 Sciences et technologie                                             1,3 1,2

2.2 Administration publique*                                           1,1 1,2

2.3 Services financiers, assurance et immobilier               1,4 1,0

2.4 Vente au détail, restauration et hébergement             3,1 3,2

2.5 Gestion d’autres domaines                                        2,5 1,8

3. Traitement de données                                                35,4 33,4

4. Prestation de services                                                   13,4 15,8

5. Fabrication de biens                                                     27,3 28,8

6. Données-services                                                            6,3 7,5

* Autres domaines que les sciences et la technologie.

Quelques exemples de professions selon leur classement professionnel.

1. médecins, agronomes, biologistes et ingénieurs (sciences et génie); analystes et programmeurs (infor-
matique); avocats, experts-conseils, vérificateurs/comptables, artistes (sciences sociales et humaines).

2. directeurs des soins de santé, directeurs des services du génie (sciences et technologie); hauts 
fonctionnaires, directeurs d’école et autres administrateurs scolaires (fonction publique); directeurs 
financiers, directeurs de banque (services financiers et autres); directeurs de vente au détail (vente 
au détail et autres); et autres gestionnaires.

3. commis-vendeurs, caissiers, secrétaires, commis à la comptabilité, technologues et techniciens 
en génie et en dessin.

4. serveurs, gardiens, concierges et autres nettoyeurs, cuisiniers, coiffeurs, policiers.

5. mécaniciens, ouvriers dans les usines de transformation du poisson, manœuvres agricoles et autres, 
charpentiers, conducteurs de camion.

6. infirmières, travailleurs sociaux, conseillers en ressources humaines.

Source : Statistique Canada, recensement de 1996; compilation des auteurs.
Note : Voir l’annexe C pour un tableau plus complet et les données pour chacune des provinces de l’Atlantique.
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opérations72. À titre d’illustration, les directeurs de la vente au détail 
se situent dans la catégorie professionnelle de la gestion, tandis que 
les vendeurs et commis-vendeurs de la vente au détail font partie de 
la catégorie du traitement de données. Deuxièmement, contrairement 
au classement industriel établi dans la section précédente, la classifica-
tion fondée sur les professions nous permet de circonscrire les emplois 
du savoir qui se trouvent dans le secteur public (on se rappellera que 
le classement des industries suivant leur concentration de savoir, tel 
que développé précédemment, se limite en fait aux industries du sec-
teur privé). Enfin, à l’instar de Lavoie et Roy, nous avons utilisé la 
Classification nationale des professions (CNP) au lieu de la Classification 
type des professions (CTP). Non seulement la CNP est-elle un peu plus 
détaillée que la CTP, mais son avantage découle surtout du fait qu’elle 
nous permet de dégager, comme nous le verrons plus loin, divers 
niveaux de compétences pour chacune des professions73. 

Comme le démontre le tableau 12, les emplois du savoir occupent 
une place plutôt modeste au sein de l’économie des provinces de 
l’Atlantique. En effet, en 1996, les professions du savoir n’y comp-
taient que pour 6,2 % de l’emploi, comparativement à 8,3 % au 
niveau national. Plus de la moitié de ces emplois (58 %) provenaient 
du domaine des sciences sociales et humaines (p. ex., avocats, experts-
conseils, etc.), alors que 32 % étaient rattachés aux sciences pures et 
appliquées (p. ex., physiciens, ingénieurs, agronomes, biochimistes, 
etc.) et que 10 % des emplois étaient constitués d’analystes et de 
programmeurs en informatique. 

Les cinq autres grandes catégories professionnelles constituent 
la grande majorité des emplois au Canada atlantique. La catégorie 
des emplois du traitement de données (p. ex., secrétaires, commis-
vendeurs, instituteurs, caissiers, etc.) représente à elle seule un tiers de 
l’emploi total. Étant donné l’importance relative des industries de la 
transformation des ressources naturelles (pêche, forêt, etc.) au sein de 
l’économie des provinces de l’Atlantique, la catégorie de la fabrication 
des biens regroupe près de 29 % des travailleurs. Pour sa part, la caté-
gorie de la prestation de services dénombre 16 % des travailleurs, alors 
que près d’un emploi sur 10 se trouve dans le domaine de la gestion. 

72. Tel que défini par Statistique Canada. De plus, on ne considère pas la supervision comme 
étant une fonction de direction.

73. Pour de plus amples renseignements au sujet du regroupement des professions, consulter 
l’annexe B.
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Puisque seulement 6,2 % des professions font partie des emplois 
du savoir, il est à se demander si la région atlantique a véritablement 
franchi le seuil de l’économie du savoir. En suivant l’évolution des 
professions dans le temps, on constate que la dynamique du marché 
de l’emploi évolue inéluctablement en faveur d’emplois liés au savoir 
(voir figure 17). Par exemple, alors que l’emploi total diminuait de 
1,0 % au cours de la période de 1991 à 1996, les emplois du savoir 
ont enregistré une hausse de 7,9 % dans la région, sous l’effet de la 
création d’au-delà de 4 000 nouveaux emplois. Il s’agit de la plus forte 
augmentation de toutes les catégories professionnelles. À l’opposé, les 
emplois dans le secteur de la fabrication des biens ont chuté de 9,5 %, 
pour une perte globale de quelque 28 000 emplois.

Figure 17

Croissance de l’emploi par catégorie professionnelle 
au Canada atlantique, 1991-1996

Source : Statistique Canada, recensements de 1991 et de 1996; compilation des auteurs.

En décomposant les catégories du savoir et de la gestion (tel que 
dans le tableau 12), on arrive à discerner les tendances qui témoignent 
de l’étendue des professions. Par exemple, on a déjà vu que les scien-
ces sociales et humaines constituent le groupe le plus important des 
professions liées au savoir dans la région. Or, à l’exception des analys-
tes et programmeurs en informatique, il s’agit du groupe qui a connu 
la plus forte croissance de l’emploi entre 1991 et 1996. Ce phénomène 
n’est pas unique à la région de l’Atlantique. Dans un discours récent, 
Robert Lacroix, recteur de l’Université de Montréal, décrivait une telle 
conjoncture de la façon suivante : « On a, dans certains milieux, une 
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conception trop restreinte de l’économie du savoir, qui laisse croire 
que les seuls besoins en main-d’œuvre de cette nouvelle économie 
se retrouvent en sciences et en génie et se concentrent plus parti-
culièrement dans des champs comme l’informatique et les biotech-
nologies. Personne ne niera que les secteurs scientifiques jouent un 
rôle important dans l’économie du savoir. Mais ce rôle est loin d’être 
exclusif74. » 

Pour illustrer son point de vue, M. Lacroix fait allusion à la com-
pagnie UBI Soft, une entreprise « hi-tech » qui s’est installée dans la 
région de Montréal en 1997 et qui s’occupe du design et de la concep-
tion de jeux vidéo. Il rapporte que, parmi les quelque 400 employés 
que compte l’entreprise, 45 ont un profil administratif, 150 un profil 
créatif (p. ex., concepteurs de jeux, scénaristes, etc.), 105 un profil 
technique (p. ex., informaticiens) et 100 sont des testeurs de jeux 
ayant un bagage de connaissances varié. Si un peu plus de 25 % des 
employés sont des informaticiens qui s’occupent de la production et 
des aspects techniques de la mise au point de produits, la véritable 
force de l’entreprise réside avant tout dans l’élaboration et la création 
de nouveaux produits. En d’autres mots, c’est la contribution des 150 
employés à profil créatif qui assure le succès de UBI Soft sur le marché 
des jeux électroniques. Et ces employés possèdent des qualifications 
provenant d’un large éventail de disciplines telles que la philosophie, 
l’histoire, le design, la littérature, etc. Ce sont eux qui, finalement, 
sont à la source de la créativité et, donc, du succès de l’entreprise.

D’autre part, malgré le fait que la catégorie « gestion » a subi une 
décroissance de 3,5 % de 1991 à 1996, la sous-catégorie de la gestion 
des sciences et de la technologie se classe juste derrière la catégorie 
du savoir avec un taux de croissance de 6,8 %. Les gestionnaires du 
domaine du génie, des soins de la santé et des télécommunications, 
notamment, ont vu leurs effectifs croître de façon significative, ce qui 
ajoute au dynamisme déjà perceptible de l’économie du savoir dans 
les provinces de l’Atlantique. Au point où l’on remarque déjà une cer-
taine pression sur le marché de l’emploi en ce qui a trait notamment 
aux professions en gestion des sciences et de la technologie. Dans le 
domaine de la commercialisation de nouveaux produits biopharma-
ceutiques, par exemple, une pénurie de personnes qualifiées risque 
de nuire au développement soutenu de cette industrie émergente et 
d’ailleurs fort prometteuse pour l’économie de la région atlantique. 

74. Robert Lacroix, « Économie du savoir et formation universitaire », notes d’allocution pour une 
conférence prononcée lors du congrès de l’Association des économistes québécois, Montréal, 
le 19 mai 2000, p. 7-8.
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On peut en dire autant dans le cas de quelques autres industries en 
émergence, pour lesquelles la disponibilité d’une main-d’œuvre ins-
truite et compétente s’avère un enjeu majeur. Nous verrons justement 
de quoi il retourne dans la section suivante, qui s’intéresse particuliè-
rement à deux secteurs émergents.

Les besoins en compétences 
dans deux industries émergentes 

L’économie du savoir englobe une étonnante variété d’industries 
dont la plupart exigent une main-d’œuvre hautement qualifiée. 
Estimer les besoins spécifiques de chacun de ces secteurs serait 
fastidieux et dépasserait largement le cadre du présent exercice. 
Cependant, afin de mieux circonscrire cette problématique liée aux 
compétences, nous présentons brièvement ci-dessous deux études de 
cas qui portent sur des industries en pleine expansion au Canada 
atlantique et qui requièrent des ressources humaines de plus en plus 
qualifiées : l’industrie pétrolière et gazière offshore et les biotechno-
logies industrielles.

L’industrie pétrolière et gazière offshore : aperçu et enjeux

La naissance de l’industrie pétrolière et gazière au Canada atlanti-
que remonte aux années 1960 et 1970, alors que plusieurs grandes 
sociétés pétrolières entreprenaient des projets d’exploration, à la 
recherche de nouveaux gisements pétrolifères, au large des côtes de 
Terre-Neuve et de la Nouvelle-Écosse. Ce n’est cependant qu’au cours 
des années 1990 que l’industrie a véritablement pris son envol dans 
la région. 

Après plusieurs années de travaux d’exploration, le gisement de 
Cohasset-Panuke, à quelque 250 kilomètres au sud-est de Halifax, pro-
duisait en 1992 les premiers barils de pétrole brut léger peu sulfuré 
de la région (la production de pétrole au site de Cohasset-Panuke 
devait continuer jusqu’en décembre 1999, date à laquelle les res-
sources seraient épuisées). Il s’agissait du premier projet offshore au 
Canada. L’année suivante, malgré un démarrage plutôt lent, on coula 
les premiers piliers de béton de la plateforme stationnaire Hibernia, 
à Terre-Neuve. La construction du mégaprojet d’une valeur de plus 
de 5,8 milliards de dollars, s’échelonna sur plusieurs années. À son 
apogée, elle employait environ 5 000 travailleurs qui s’affairaient à 
ériger l’immense structure de plus de 600 000 tonnes. L’entrée en 
production de la plateforme Hibernia eut lieu en novembre 1997. De 
nos jours, on y produit quotidiennement près de 140 000 barils de 
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pétrole qui sont chargés à bord de pétroliers-navettes pour ensuite être 
acheminés vers les divers marchés (la majeure partie de la production 
d’Hibernia est exportée aux États-Unis). 

D’autres projets ont vu le jour par la suite. La découverte d’impor-
tantes réserves de gaz naturel près de l’île de Sable signala le début de 
l’exploitation d’une nouvelle source d’énergie dans la région. À partir 
de 1998, un consortium de compagnies s’est empressé de construire 
l’infrastructure nécessaire afin de puiser dans ces réserves de gaz natu-
rel, qui sont estimées à près de 3,5 trillions de pieds cubes. Plus de 
2,3 milliards de dollars furent investis dans les unités de production 
(p. ex., la plateforme offshore), de transformation (à Goldboro, en 
N.-É.) et de fractionnement (à Point Tupper, en N.-É.) lors de la phase I 
du projet. À cela s’ajoutera, au coût de 1,7 milliard de dollars, un 
réseau de 1 050 kilomètres de pipelines (près de la moitié de cette 
somme sera consacrée à la construction du réseau de distribution dans 
les provinces Maritimes) afin de transporter le gaz naturel jusqu’aux 
États de la Nouvelle-Angleterre et au Québec.

Au même moment, à Terre-Neuve, un deuxième développement 
pétrolier offshore commençait à prendre forme. La mise en valeur du 
gisement pétrolifère Terra Nova, dont les réserves récupérables sont 
estimées à 470 millions de barils (par rapport aux 750 millions de 
barils du gisement Hibernia), fut approuvée en 1998. Une somme de 
4,5 milliards de dollars seront investis dans la réalisation de ce projet. 
À moins d’imprévus, le système de production flottant de Terra Nova 
devrait être mis en service vers la fin de l’année 2001. 

Sans aucun doute, le plateau néo-écossais et le bassin Jeanne-d’Arc 
dans la région des Grands Bancs (au large des côtes de la Nouvelle-
Écosse et de Terre-Neuve, respectivement) comptent parmi les régions 
les plus dynamiques du pays sur le plan de l’activité pétrolifère et 
gazière. Pour l’année financière 1999-2000, on y dénombrait 17 pro-
grammes de levés géophysiques et huit campagnes de forages d’ex-
ploration. Cette même année, Husky Oil annonçait la sélection d’une 
plateforme de production pour la mise en valeur du gisement White 
Rose (on estime que celui-ci contient près de 250 millions de barils 
de pétrole récupérable) en vue d’extraire les premiers barils de pétrole 
en 2004. On a aussi foré des puits de délimitation dans le champ 
Hebron, qui se situe non loin des gisements Hibernia et Terra Nova. 
En Nouvelle-Écosse, on poursuit des travaux d’exploration de zones 
profondes sous les anciennes nappes de Cohasset-Panuke et, à plus 
long terme, on prévoit l’exploitation de trois autres puits à l’île de 
Sable. 
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L’impact de l’activité pétrolière et gazière sur la création d’emplois 
au Canada atlantique est considérable. Dans le but d’examiner les 
perspectives d’emploi engendrées par l’exploitation des réserves éner-
gétiques, l’Association canadienne des producteurs pétroliers (ACPP) a 
commandé, en 1999, une étude sur les besoins en ressources humai-
nes dans l’industrie75.

En s’appuyant sur une approche par simulation, l’étude estime la 
demande de ressources humaines pour les activités d’exploration et de 
production dans les régions extracôtières de la Nouvelle-Écosse et de 
Terre-Neuve pour la période allant de 2000 à 201076. Les projections 
sont fondées sur trois scénarios d’activité. Chaque scénario (ou cas) a 
été établi selon des hypothèses relatives au nombre de projets prévus 
au cours de cette même période. 

Compte tenu des développements récents en ce qui concerne les 
gisements White Rose et Hebron, il est clair que l’hypothèse d’une 
activité moyenne constitue le scénario le plus probable à l’heure 
actuelle et tout au long des 10 prochaines années. D’après ce scéna-
rio, on estime que 1 880 emplois étaient directement liés au secteur 
pétrolier et gazier offshore dans la région de l’Atlantique en 2000 (le 
tableau 13 donne la ventilation de ces emplois par province et par 
composante). Ce chiffre devrait augmenter de presque 45 % au cours 
des quatre prochaines années, atteignant 2 723 en 2004. Par la suite, 
on prévoit que le niveau d’emploi se stabilisera et oscillera aux envi-
rons de 2 850 emplois jusqu’en 2010.

Au-delà des projections quant à l’emploi, l’étude nous permet aussi 
de dégager les besoins en matière de compétences. Somme toute, près 
de 50 types d’occupations ont été recensés selon la CNP. En consul-
tant sommairement les données, on s’aperçoit d’emblée que l’indus-
trie de l’exploitation pétrolière offshore s’appuie sur des effectifs hau-
tement qualifiés. Pour l’année 2000, par exemple, on note que plus de 
61 % des travailleurs de ce secteur possèdent un diplôme universitaire 
ou un diplôme d’études collégiales ou techniques. 

Dans ce secteur, les compétences techniques et les spécialistes hau-
tement qualifiés sont l’objet d’une très forte concurrence à l’échelle 
internationale. Dans les provinces de l’Atlantique, à peu près 15 % 

75. Association canadienne des producteurs pétroliers (ACPP), Estimation of Direct Human Resource 
Requirements, Offshore Exploration and Production, Newfoundland and Nova Scotia, 2000-2010, 
Halifax, ACPP, 1999.

76. Ainsi, on ne comptabilise pas les emplois associés à la construction des projets, ni les emplois 
indirects créés par la mise en valeur des gisements (p. ex., services d’approvisionnement, 
etc.).
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des travailleurs du secteur pétrolier et gazier détiennent une forma-
tion universitaire avancée dans un champ de spécialisation. On pense 
notamment aux ingénieurs géologues, aux géophysiciens, aux ingé-
nieurs de l’extraction du pétrole et aux ingénieurs en prévention de 
la corrosion. Le recrutement de candidats pour ces postes hautement 
spécialisés soulève un défi constant, d’autant plus qu’il n’y a pas de 
formation locale pour ces domaines d’expertise. 

Mais à l’exception de ces postes (qui ne représentent qu’une poi-
gnée de l’ensemble de la main-d’œuvre), on est d’avis qu’il n’existe 
pas de pénurie de travailleurs au sein de cette industrie dans la région, 
car l’infrastructure de formation semble être adéquate pour soutenir 
les besoins en matière de ressources humaines. C’est du moins ce 
que conclut une analyse menée par le gouvernement de Terre-Neuve, 

Tableau 13

Besoins en matière de ressources humaines dans l’industrie 
pétrolière et gazière offshore du Canada atlantique (activités 

d’exploration et de production), par composante, 2000

                                                                           Nombre de personnes

                                                                Terre-           Nouvelle-           Région 
                                                               Neuve              Écosse          atlantique

Plateforme mobile                                  160                 160 320

Plateforme d’élévation                               —                154 154

Navire de ravitaillement                           22                   26 48

Gestion de l’exploration                           40                   26 66

Installations offshore                                  —                  44 44

Hibernia (plateforme)                             382                    — 382

Plateforme de forage mobile                  160                    — 160

Gestion des opérations                           137                   88 225

NPSD* en eaux profondes                      100                 100 200

Usine de traitement du gaz                       —                  35 35

Pétrolier-navette                                       40                   40 80

Héliport                                                    14                   14 28

Autres                                                      46                   92 138

Total                                                   1 101                 779 1 880
*NPSD : navire de production, de stockage et de déchargement.

Source : Association canadienne des producteurs de pétrole (ACPP), Estimation of Direct Human Resource 
Requirements, Offshore Exploration and Production, Newfoundland and Nova Scotia, 2000-2010, Halifax, 
ACPP, 1999 (traduction).
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de concert avec l’ACPP et l’industrie pétrolière, afin justement d’exa-
miner les capacités existantes et futures du côté de l’offre de main-
d’œuvre locale77. 

Plusieurs établissements d’enseignement de la région offrent des 
programmes de formation sur mesure pour répondre aux besoins en 
ressources humaines des platesformes d’exploration et de production, 
de même qu’à ceux des services de soutien de ces installations. Par 
exemple, le College of the North Atlantic, à St. John’s, offre des 
programmes de trois ans en techniques d’instrumentation ainsi 
qu’en génie du pétrole. De même, on investissait en 1999 près de 
800 000 $ dans des équipements ultramodernes au Marine Institute 
de la Memorial University afin de former les travailleurs à diverses 
éventualités en mer. Pour combler les besoins des postes hautement 
spécialisés, la Memorial University annonçait aussi en septembre 2000 
la mise en œuvre d’une nouvelle initiative de cinq ans : un partenariat 
de développement des ressources éducatives pour l’industrie pétrolière 
et gazière (Oil and Gas Development Partnership). Par cette initiative, 
on vise à tisser des liens plus étroits avec l’industrie sur les plans de 
la recherche et de la formation. On envisage, entres autres mesures, 
la création de programmes de deuxième et troisième cycles en génie 
pétrolier et gazier, en génie de gisement, ainsi que d’autres program-
mes reliés au secteur pétrolier et gazier.

Si l’infrastructure de formation satisfait aux exigences actuelles en 
matière de ressources humaines, l’acquisition d’expérience chez les 
nouveaux diplômés et les jeunes employés demeure un défi de taille 
pour la main-d’œuvre locale. L’expérience professionnelle dans l’in-
dustrie pétrolière et gazière est en effet un atout des plus valorisés, sur-
tout en ce qui a trait aux platesformes d’exploration et de production 
offshore. Souvent, il s’agit même d’une qualification préalable dans 
l’industrie extracôtière. Le poste de technicien en instrumentation 
sur une plateforme de production, par exemple, requiert des connais-
sances techniques et pratiques que seule l’expérience de travail peut 
fournir. « On s’attend à ce que ces techniciens maintiennent la pla-
teforme en opération dans n’importe quelles conditions. Les temps 
d’arrêt et les pertes de production sont très coûteux, alors les techni-
ciens doivent avoir un niveau élevé d’expérience pratique en milieu 
de travail en plus de leur formation professionnelle. […] D’habitude, 
on exige au moins une dizaine d’années d’expérience pour un poste 

77. Petroleum Industry Human Resources Committee, Analysis of Gaps and Issues Related to 
Labour Supply and Demand in Offshore Exploration and Production in Newfoundland, St. John’s, 
Newfoundland Ocean Industries Association, 2001.
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de technicien en instrumentation sur une plateforme de produc-
tion78. »

Afin de permettre aux nouveaux diplômés ou aux employés débu-
tants d’acquérir de l’expérience pertinente, l’industrie continue d’éta-
blir des liens avec les établissements d’enseignement. Par exemple, 
l’ouverture d’un centre de perfectionnement professionnel en géo-
sciences à Calgary permettra aux nouveaux diplômés de mettre leurs 
connaissances en pratique et d’augmenter leurs chances d’obtenir un 
emploi auprès des compagnies pétrolières. Pour les employés locaux 
qui cherchent à accroître leur expérience et à perfectionner leur for-
mation, l’apprentissage à distance s’avère un outil de plus en plus 
populaire. 

On offre aussi divers programmes d’alternance travail-études. Des 
programmes coopératifs existent au niveau de la maîtrise en admi-
nistration publique et au sein des écoles de génie. Au dire des divers 
cadres supérieurs que nous avons interviewés, ces programmes con-
naissent un succès fulgurant et permettent à de nombreux étudiants 
de décrocher un emploi dès qu’ils obtiennent leur diplôme.

Côté recrutement, il est difficile d’attirer des travailleurs qualifiés et 
expérimentés au Canada atlantique. L’activité pétrolière dans la mer 
du Nord et dans le golfe du Mexique bat son plein et absorbe déjà une 
bonne partie des travailleurs qualifiés. Pour les Canadiens qui sont 
employés des grandes multinationales (Husky Oil, Chevron, Mobile, 
tous des partenaires dans les projets offshore dans la région), il est sou-
vent plus avantageux de partir à l’étranger pour travailler et bénéficier 
des primes d’éloignement. C’est ce qu’ont fait maints Terre-Neuviens 
et Néo-Écossais, par exemple, qui ont acquis de l’expérience dans la 
région en travaillant aux projets d’exploration dans les années 60, 70 
et 80. Le style et la qualité de vie sont un aspect qui joue aussi un 
rôle important dans le recrutement. On sait que plusieurs employés 
des grandes pétrolières installées au Canada préfèrent, pour le même 
salaire, travailler à Calgary plutôt qu’à St. John’s afin de bénéficier des 
commodités que procure une plus grande ville. Même pour les expa-
triés (c.-à-d., les travailleurs qui possèdent des racines dans la région 
atlantique), l’envie de revenir dans leur région natale ne suffit pas à 
compenser cette lacune79.

78. C. Davis et L. Hulett, Besoins en compétences dans le secteur primaire de la région de l’Atlantique, 
rapport préparé pour la conférence sur « Le développement des compétences dans une 
économie axée sur le savoir », Moncton, APECA, 1999.

79. Petroleum Industry Human Resources Committee, Analysis of Gaps and Issues..., p. 14.
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À plus long terme, d’autres défis se dessinent à l’horizon. Le 
« multi-skilling », c’est-à-dire l’acquisition d’une grande polyvalence 
ou de compétences multiples, est une tendance croissante dans l’in-
dustrie pétrolière offshore. De plus en plus, les employeurs cherchent 
à embaucher des travailleurs qui possèdent des compétences variées 
facilement transférables d’un domaine à l’autre. Ainsi, les travailleurs 
sont fortement encouragés à diversifier leurs connaissances dans plu-
sieurs domaines afin d’augmenter leurs chances d’embauche. 

Pareillement, en raison du développement et de l’intégration de 
nouvelles applications technologiques, les employés de l’industrie 
doivent constamment mettre à jour leurs connaissances techniques. 
Le besoin de recyclage et de perfectionnement est un élément clé de 
la formation des employés. Au fur et à mesure que l’on continue de 
repousser les frontières de l’exploration, à la recherche de nouvelles 
nappes de pétrole et de gaz, de nouvelles platesformes de forage ultra-
modernes font leur apparition dans la région. On pense notamment 
à l’implantation des méthodes de forage horizontal de même que des 
techniques d’exploration en eaux profondes (à l’aide de submersibles). 
Les employés se doivent d’être formés pour ces engins.

Un autre facteur inquiétant, comme dans bien des industries 
d’ailleurs, est celui du vieillissement des effectifs dans le secteur pétro-
lier et gazier80. Dans un article récent, on rapportait qu’entre 60 et 
70 % des géologues dans l’Ouest canadien étaient âgés entre 45 et 
55 ans81. Compte tenu de cette réalité démographique, on prévoit des 
pénuries dans certaines professions au cours des 10 à 15 prochaines 
années. 

Enfin, le besoin de diversifier la main-d’œuvre est une autre pré-
occupation de l’industrie. On note, par exemple, une sous-représen-
tation significative des femmes, un problème qui est largement dû au 
fait que les conditions de travail sont caractérisées par l’éloignement 
et le travail par quarts de trois semaines. 

Les biotechnologies et les défis en matière de compétences

Tout comme l’industrie pétrolière et gazière offshore, le secteur des 
biotechnologies industrielles se développe à un rythme accéléré dans 
les provinces de l’Atlantique. À l’heure actuelle, on estime qu’environ 

80. « Future Issues for the Oil and Gas Industry », remarques du vice-président aux affaires publi-
ques de l’ACPP, David MacInnis, à la Annual Oil and Gas Conference, à Houston, TX, le 
8 septembre 2000. 

81. Tiré du Daily Oil Bulletin, le 4 avril 2001.
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80 entreprises sont directement liées aux biotechnologies industrielles 
dans la région (voir tableau 14). Environ 26 % des entreprises sont 
actives dans le domaine du traitement industriel et urbain, 21 % sont 
rattachées aux activités agricoles, aquacoles et horticoles, 17 % en bio-
pharmaceutique, et ainsi de suite. Puisqu’il s’agit tout de même d’une 
industrie naissante, il n’est pas surprenant que la grande majorité de 
ces entreprises soient de petite taille et que leurs chiffres d’affaires 
demeurent relativement peu élevés. En effet, près de 65 % des entre-
prises biotechnologiques dans la région ont déclaré un chiffre d’affai-
res inférieur à 5 millions de dollars. Selon une enquête récente menée 
par Statistique Canada, les recettes totales de la biotechnologie au 
Canada atlantique ont dépassé 86 millions de dollars en 1999, soit 
une augmentation spectaculaire de presque 300 % par rapport aux 
revenus de l’année précédente82. On estime d’ailleurs que, d’ici 2002, 
les revenus dans ce secteur devraient augmenter encore de 70 % pour 
frôler les 150 millions de dollars. Les dépenses au chapitre de la R et D, 
un élément clé de la réussite du secteur des biotechnologies, se sont 
aussi accrues au cours des dernières années, et l’on prévoit que les 
investissements privés dans la R et D au Canada atlantique doubleront 
au cours de la période de 1999 à 2002, pour atteindre un niveau de 
12 millions de dollars.

Si l’augmentation des revenus et des dépenses en R et D est telle-
ment forte, c’est qu’elle reflète en grande partie la demande croissante 
des produits de la biotechnologie sur les marchés mondiaux. Dans la 
région atlantique, on s’attend à ce que les exportations de produits 
biotechnologiques passent de 2 millions de dollars en 1999 à plus de 
22 millions de dollars en 2002. Qu’il s’agisse de nouveaux produits 
dérivés des enzymes et visant à augmenter l’efficacité des produits 
industriels, des nouveaux outils diagnostiques ou encore des produits 
nutraceutiques, il est clair que le potentiel économique de l’industrie 
de la biotechnologie dans la région est grand.

Néanmoins, l’avenir de l’industrie dépend grandement du facteur 
ressources humaines, c’est-à-dire de la capacité régionale de former, 
d’attirer et de retenir une main-d’œuvre possédant les compétences 
essentielles et spécifiques aux biotechnologies. Comme nous le ver-
rons plus loin, les besoins en compétences dans l’industrie de la bio-
technologie tournent autour de deux axes principaux. D’une part, 

82. Chuck McNiven, L’utilisation et le développement de la biotechnologie, 1999, étude préparée pour 
la Division des sciences, de l’innovation et de l’information électronique, Statistique Canada, 
Ottawa, 2001.
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l’industrie doit avoir accès à un pool de personnel scientifique et tech-
nique hautement qualifié et, d’autre part, elle doit disposer d’un per-
sonnel de gestion expérimenté afin de faciliter la commercialisation 
de nouvelles découvertes. 

Bien que les chiffres varient quelque peu selon les études (en fonc-
tion de la définition et des bases de données utilisées pour évaluer la 
structure de l’industrie), on estime que 990 personnes travaillaient 

Tableau 14

Un regard sur les biotechnologies au Canada atlantique

En 1999, au Canada atlantique, on dénombrait quelque 19 entreprises 
biotechnologiques (formant le noyau des entreprises biotechnologiques) ainsi 
qu’une soixantaine d’entreprises liées aux biotechnologies industrielles. En tout, 
ces entreprises regroupent un peu plus de 5 % de la main-d’œuvre canadienne 
engagée dans ce secteur.

                                                                                                                    2002 
                                                                                           1999         (projections)

Total des revenus (en millions de dollars)*                        86 146

Total des dépenses de R et D (en millions de dollars)*         6 12

Total des exportations (en millions de dollars)*                   2 22

Domaines d’activité des entreprises de biotechnologies (en %)

Traitement industriel et urbain 26

Biotechnologies agricoles, aquacoles et horticoles 21

Pharmacie et biomédical 17

Instrumentation 10

Biotechnologies agroalimentaires 8

Autres 18

Nombre d’employés 990

Rémunération moyenne (nationale) pour l’année 2000-2001 (en $)

Cadre supérieur 133 000

Directeur du développement des affaires 111 500

Directeur des affaires réglementaires 101 300

Chercheur scientifique principal 78 900

Chercheur scientifique (clinique) associé 70 500

Ingénieur en bio-informatique  65 900

* Noyau des entreprises biotechnologiques.

Sources : Statistique Canada, Division des sciences, de l’innovation et de l’information électronique, 2001; Conseil 
des ressources humaines en biotechnologie, 2000; Fabrice Rigaux, Les biotechnologies industrielles 
dans les provinces de l’Atlantique : de l’émergence au développement, Moncton, Institut canadien de 
recherche sur le développement régional, 1997.
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83. Fabrice Rigaux, Les biotechnologies industrielles dans les provinces de l’Atlantique : de l’émergence 
au développement?, Moncton, Institut canadien de recherche sur le développement régional, 
1997, p. 100-101.

84. Conseil des ressources humaines en biotechnologie (CRHB), Biotechnology Industry Intelligence 
Briefing – Human Resources Trends and Projections, Ottawa, CRHB, 2000.

dans le monde des biotechnologies industrielles au Canada atlantique 
en 199583. De ce nombre, environ 690 personnes étaient engagées 
dans les activités biotechnologiques elles-mêmes, y compris 440 per-
sonnes œuvrant directement dans la R et D.

Sur le plan géographique, c’est la Nouvelle-Écosse qui rassemble 
la plus grande concentration d’activité liée aux biotechnologies avec 
près de 44 % de l’emploi total. La région de Halifax-Dartmouth 
en constitue le noyau central. Le Nouveau-Brunswick, pour sa part, 
regroupe 31 % des emplois, qui sont répartis surtout entre les villes 
de Fredericton et de Saint John. On trouve enfin 15 % des emplois 
à Terre-Neuve et les 10 % restants à l’Île-du-Prince-Édouard, dans les 
régions de St. John’s et de Charlottetown respectivement. Par ailleurs, 
on note qu’entre 1992 et 1995 l’emploi total dans le secteur des bio-
technologies s’est accru en moyenne de 3,5 % annuellement dans 
la région de l’Atlantique. Il s’agit là d’un résultat impressionnant 
étant donné que, dans l’ensemble de l’économie régionale, l’emploi 
a connu un taux de croissance de l’ordre de seulement 0,7 % au 
cours de la même période. À l’échelle provinciale, ce sont le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle-Écosse qui ont connu les taux de croissance 
annuels moyens les plus élevés, suivis de Terre-Neuve et de l’Île-du-
Prince-Édouard.

Puisque l’industrie des biotechnologies est fortement axée sur la 
science et la recherche, il n’est pas surprenant d’y observer une main-
d’œuvre hautement qualifiée et très instruite. On estime, par exemple, 
que pas moins de 65 % des emplois créés dans ce secteur au Canada 
au cours de l’année 2000-2001 exigent une formation universitaire; 
plus de 25 % d’entre eux exigent un diplôme d’études supérieures 
(voir figure 18)84. Parmi les disciplines qui débouchent le plus souvent 
sur une carrière en biotechnologie, mentionnons la biologie, la micro-
biologie, la biophysique, la biochimie, la génétique, le génie chimi-
que et l’informatique. En règle générale, on se dit jusqu’ici satisfait de 
l’approvisionnement en personnel scientifique et technique qualifié 
(surtout au niveau du baccalauréat et de la maîtrise) dans la région 
grâce à sa solide infrastructure universitaire, qui se montre en mesure 
de former des gens de façon à soutenir les activités de recherche fon-
damentale et appliquée. 



120    L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                     Le perfectionnement des compétences au Canada atlantique   121

Figure 18

Ventilation des nouveaux emplois 
dans l’industrie des biotechnologies au Canada, 

par niveau d’éducation/expertise, 2000-2001

85. À titre d’exemple, le président-directeur général de BioMed Management, une compagnie de 
Halifax qui s’occupe d’épauler les entreprises naissantes dans le secteur de la biopharmaceu-
tique, rapporte qu’il ne faut pas moins de neuf mois, en moyenne, pour recruter un chercheur 
de niveau postdoctoral.

Source : Conseil des ressources humaines en biotechnologie (CRHB), Biotechnology Industry Intelligence Briefing – 
Human Resources Trends and Projections, Ottawa, CRHB, 2000.

Cependant, les besoins en personnel évoluent rapidement avec 
l’expansion de l’industrie, et déjà les pressions s’accroissent sur le 
marché de l’emploi en ce qui concerne ce type de main-d’œuvre. Par 
exemple, le manque de chercheurs chevronnés (possédant à la fois 
un diplôme d’études postdoctorales et de l’expérience industrielle) 
constitue un des défis majeurs auxquels fait face le développement 
futur de la biotechnologie au Canada atlantique. Comme la majorité 
des entreprises de biotechnologie sont encore naissantes, les program-
mes de R et D visant de nouveaux produits forment la pierre angulaire 
de toute initiative commerciale. Ce sont les titulaires de doctorat et de 
diplôme postdoctoral qui mènent des recherches innovatrices et de 
calibre international et qui représentent le noyau autour duquel on 
édifie les entreprises biotechnologiques. Mais, du fait que la spéciali-
sation est de mise dans l’industrie, ce pool de main-d’œuvre haute-
ment qualifiée est extrêmement convoité, tant sur la scène nationale 
qu’internationale85. 
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Les intervenants de l’industrie dans la région de l’Atlantique nous 
ont fait part de plusieurs obstacles quant au recrutement et à l’embau-
che de chercheurs chevronnés dans la région. Le traitement salarial 
des scientifiques, par exemple, semble poser des problèmes. Bien que 
les salaires dans l’industrie soient élevés à l’échelle nationale (voir 
tableau 14), on rapporte qu’en moyenne ils sont de 15 à 20 % infé-
rieurs au Canada atlantique. Par ailleurs, le fait que la région se trouve 
quelque peu à l’extérieur des courants dominants en biotechnologie 
rend la tâche encore plus difficile. Les dirigeants d’entreprise affirment 
que la perspective de meilleures conditions d’emploi et de possibi-
lités de formation et de carrière plus alléchantes que peuvent offrir 
les grappes de biotechnologies industrielles plus développées exerce 
une concurrence difficile à soutenir pour les provinces de l’Atlantique. 
L’émigration de la main-d’œuvre se révèle un problème sérieux pour 
la région. Bien qu’il demeure difficile de retracer les mouvements 
migratoires des scientifiques, on estime que près d’un tiers de ceux qui 
quittent la région sont des chercheurs chevronnés. Sont aussi nom-
breux les jeunes scientifiques (entrepreneurs de demain) qui quittent 
pour un avenir plus prometteur dans d’autres régions du pays, notam-
ment le Québec, l’Ontario et la Colombie-Britannique. L’immense 
industrie américaine de la biotechnologie présente aussi un attrait 
particulier pour les diplômés de la région en quête de postes qui leur 
conviennent.

Quant à l’évolution de la formation même du personnel scienti-
fique, l’industrie de la biotechnologie recherche de plus en plus des 
diplômés qui se situent à la fine pointe des domaines en émergence 
et qui possèdent déjà de l’expérience au sein d’une équipe de recher-
che multidisciplinaire. Il sera de plus en plus souhaitable de posséder 
une formation combinant l’expertise relative aux ordinateurs et les 
sciences plus traditionnelles. En effet, les compétences en informa-
tique, notamment dans les domaines de la bio-informatique ou de 
la modélisation moléculaire, ne cessent de gagner en importance. 
D’autres disciplines, telles la génétique et la thérapie génique, s’impo-
sent aussi de plus en plus comme la voie de l’avenir dans la biotech-
nologie86.

86. Pour plus de détails à ce sujet, voir l’étude préparée par The Paget Consulting Group, Bâtir 
dès maintenant pour l’avenir : Étude sur les ressources humaines dans le domaine canadien de la 
biotechnologie au Canada, Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, 1996; et 
G. Fletcher et B. Pereboom, Profil du secteur des biotechnologies, Ottawa, Groupe d’experts sur 
les compétences, Conseil consultatif des sciences et de la technologie, 1999.
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Outre les besoins de personnel scientifique, l’industrie de la bio-
technologie au Canada atlantique est constamment à la recherche 
de personnes possédant les compétences et l’expérience nécessaires 
pour s’occuper de la gestion et du développement des bio-entreprises, 
une tâche qui s’avère particulièrement complexe dans le domaine des 
biotechnologies. Le Conseil des ressources humaines en biotechnolo-
gie publiait récemment une étude sur les tendances et les besoins en 
matière de compétences dans l’industrie (voir tableau 15)87. On y voit 
clairement que parmi les compétences les plus recherchées figurent 
celles liées à la gestion et au développement des affaires. Les entrepri-
ses de biotechnologie ont besoin d’une main-d’œuvre administrative 
capable de se charger des affaires réglementaires, de la protection de 
la propriété intellectuelle (brevets), des relations avec les investisseurs 
(capital de risque, etc.), du développement d’alliances stratégiques, 
du marketing et de toute autre activité comprise dans la commercia-
lisation de nouveaux produits. De ce point de vue, la polyvalence 
chez les employés est un atout formidable, d’autant plus qu’il est rare. 

87. CRHB, Biotechnology Industry Intelligence Briefing... Bien qu’il s’agisse d’une étude d’envergure 
nationale et que nous n’ayons pu obtenir les statistiques pour les provinces de l’Atlantique à 
cause de problèmes de confidentialité (étant donné l’échantillon plus restreint d’entreprises), 
nous avons demandé aux intervenants des bio-industries régionales d’interpréter ces résultats 
selon une perspective régionale.

Tableau 15

Le « top 5 » des compétences les plus recherchées 
en biotechnologie, par domaine d’activité

                                                                     Classement               Domaine 
Compétences recherchées                           prioritaire                 d’activité

Techniques de laboratoire 
et d’instrumentation                                          1 Recherche

Gestion et protection 
de la propriété intellectuelle                              1 Propriété intellectuelle

Développement des affaires, alliances 
stratégiques et investissements                          1 Gestion des affaires

Contrôle de la qualité (affaires 
réglementaires et validation)                             2 Contrôle de la qualité

Développement du marketing                           3 Gestion des affaires

Gestion financière                                             4 Gestion des affaires

Règles de l’art en laboratoire                             5 Recherche

Source : CRHB, Biotechnology Industry Intelligence Briefing – Human Resources Trends and Projections, Ottawa, 
CRHB, 2000 (traduction).



122    L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                     Le perfectionnement des compétences au Canada atlantique   123

Malheureusement, de l’avis de plusieurs chefs de file industriels, le 
manque de compétences en matière de gestion a un impact négatif 
sur le développement de la biotechnologie dans la région. À mesure 
que l’industrie continuera sa croissance au cours des prochaines 
années, on s’attend à ce que la pénurie de gestionnaires hautement 
qualifiés se fera plus criante, exacerbant ainsi le problème.

On observe aussi qu’il y a un manque de programmes de forma-
tion de gestionnaires pour les bio-industries. Cette inquiétude a trouvé 
écho au niveau fédéral lorsque le Comité consultatif national de la 
biotechnologie rapportait que « il y a une véritable pénurie au Canada 
de programmes de perfectionnement des compétences en gestion, 
comme le développement de produits, la gestion des alliances stra-
tégiques, la réglementation internationale et le transfert de techno-
logie88 ». Pour renverser la vapeur, il recommande qu’à long terme 
l’industrie et le gouvernement travaillent en collaboration avec les 
universités et les écoles de commerce à l’élaboration de programmes 
permettant aux dirigeants de l’industrie de développer de telles com-
pétences. 

C’est ce qui se produit. On assiste en effet à la création de pro-
grammes spécialisés visant à combler cette lacune. En Colombie-
Britannique, par exemple, le British Columbia Institute of Technology, 
de concert avec la University of British Columbia, ont mis sur pied 
un programme de baccalauréat en biotechnologie appliquée menant 
à des études supérieures en administration des affaires (M.B.A.), en 
droit ou en sciences. Des programmes semblables existent aussi en 
Saskatchewan (University of Saskatchewan), en Ontario (University of 
Waterloo, Carleton University) et au Québec (Université de Montréal, 
Université McGill et Université Laval). Au Canada atlantique, il n’y 
a pas encore de programmes de baccalauréat visant une formation 
appliquée en biotechnologie. On offre cependant des diplômes tech-
niques en biotechnologie au College of the North Atlantic (Terre-
Neuve) de même que dans les collèges communautaires du Nouveau-
Brunswick. 

On mise aussi sur d’autres approches pour remédier au manque 
de compétences en gestion. De plus en plus, les programmes d’alter-
nance travail-études au niveau du M.B.A., s’intéressent à la compré-
hension des défis propres aux industries du savoir telles que les bio-
industries et incitent leurs étudiants à faire des stages auprès de ces 

88. Comité consultatif national de la biotechnologie, Assumer le leadership au prochain millénaire, 
Ottawa, Industrie Canada, 1998, p. 15.
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entreprises. Réciproquement, les programmes de baccalauréat et de 
deuxième cycle en sciences offrent maintenant la possibilité aux 
étudiants de suivre des cours en administration des affaires. À la 
Dalhousie University, par exemple, on peut désormais obtenir un bac-
calauréat combinant une majeure en biochimie et biologie molécu-
laire et une mineure en administration. D’autre part, des programmes 
de mentorat ont été établis pour conseiller les nouveaux entrepre-
neurs dans les diverses étapes de commercialisation de nouveaux 
produits. À St. John’s, le Genesis Centre de la Memorial University 
jumelle des entrepreneurs avec des mentors possédant de l’expérience 
dans les industries fondées sur les connaissances. On y facilite donc 
l’acquisition de compétences qui ont fait leurs preuves dans le milieu 
entrepreneurial.

Quelques traits communs aux deux études de cas

On est d’avis qu’en général il n’existe pas de pénurie généralisée 
en ce qui concerne l’offre de main-d’œuvre dans l’industrie pétrolière 
et gazière offshore et les biotechnologies industrielles dans la région. 
Jusqu’à présent, il semble que l’infrastructure d’enseignement et de 
formation dans les provinces de l’Atlantique est adéquate pour répon-
dre aux besoins en matière de ressources humaines, surtout en ce qui 
a trait aux compétences techniques plus communes.

Pourtant, on a remarqué que les employeurs éprouvent certaines 
difficultés à combler des postes clés qui demandent une combinaison 
d’expertise et de compétences particulières. Par exemple, un des défis 
qui ont ressurgi les plus souvent lorsque nous avons interviewé sur-
tout les cadres dans le secteur de la biotechnologie, mais qui s’appli-
quent à bien d’autres secteurs émergents de la nouvelle économie, 
est la difficulté de trouver des personnes possédant des compétences 
en gestion et en commercialisation de nouveaux produits. Il y a en 
effet une pénurie persistante de personnes capables d’aller chercher 
des capitaux (de risque et autres), de préparer un plan d’affaires, de 
développer des alliances stratégiques et des partenariats, et de s’occu-
per des activités reliées à la réglementation et au transfert de technolo-
gie. Pour redresser cette situation qui, dans une certaine mesure, peut 
freiner la progression de certaines industries innovantes, le Groupe 
d’experts sur les compétences recommandait que « les ministres res-
ponsables de l’enseignement postsecondaire encouragent les collè-
ges et universités à créer des comités consultatifs composés de repré-
sentants de l’industrie et d’autres intervenants pour les programmes 
scientifiques, techniques, de gestion et d’administration et tous les 



124    L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                     Le perfectionnement des compétences au Canada atlantique   125

autres programmes qui pourraient profiter de liens plus étroits avec 
le monde du travail89 ». 

Alors qu’il est clair qu’il faut mettre l’accent sur le perfectionne-
ment des compétences en gestion, l’acquisition d’expérience de travail 
est un autre facteur important. On a relevé qu’il était souvent difficile 
d’intégrer directement les jeunes diplômés dans les divers milieux de 
travail puisque non seulement les employeurs exigent des compéten-
ces techniques pointues, mais aussi qu’ils attachent beaucoup d’im-
portance à l’expérience pratique. Pour remédier à cette situation, des 
programmes d’alternance travail-études ont été mis sur pied afin de 
permettre à plusieurs futurs diplômés de faire des stages auprès des 
entreprises et d’acquérir de l’expérience fort valable.

Néanmoins, de toutes les observations que nous retenons de nos 
deux études de cas, la plus significative provient sans doute du fait 
que les employeurs de l’économie du savoir attachent une importance 
capitale à l’éducation et à la formation. Ils sont constamment à la 
recherche des « générateurs » de savoir, c’est-à-dire les personnes qui 
sont à l’affût des recherches innovatrices, de la découverte de nou-
veaux procédés, etc. On a constaté, par exemple, que la concurrence 
pour recruter les compétences techniques et les spécialistes hautement 
qualifiés, tant dans l’industrie pétrolière et gazière offshore que dans 
l’industrie des biotechnologies, est très forte à l’échelle internationale. 
Il est difficile d’attirer et de retenir les personnes qui détiennent ce 
genre de capital humain dans la région atlantique. Que ce soient 
des ingénieurs géologues ou des chercheurs postdoctoraux dans le 
domaine de la génétique, le recrutement de candidats pour ces postes 
hautement qualifiés pose un défi constant pour la région. Mais ce 
n’est pas seulement dans les secteurs de haute technologie que l’édu-
cation et la formation des ressources humaines revêtent un rôle 
important dans l’économie du savoir. Comme nous le verrons dans 
la section suivante, l’économie d’aujourd’hui au sens large demande 
des compétences accrues.

89. Groupe d’experts sur les compétences, Viser plus haut : Compétence et esprit d’entreprise dans 
l’économie du savoir, Ottawa, Conseil consultatif des sciences et de la technologie, 2000, 
p. 68.





VI

L’importance de l’éducation 
et de la formation 

dans une économie du savoir
Tous reconnaissent que les connaissances jouent un rôle de plus en 

plus important dans notre système socioéconomique. L’OCDE sou-
tient que l’investissement dans le capital humain devient un élément 
essentiel pour assurer une croissance économique soutenue de même 
que pour réduire les inégalités sociales90. Dans la même veine, l’éco-
nomiste canadien Tom Courchene écrivait dans un ouvrage récent : 
« la mondialisation et la révolution du savoir privilégieront le capital 
humain de la même manière que la révolution industrielle a privilégié 
le capital physique. Ainsi, pour survivre dans ce nouvel ordre mon-
dial, le Canada et les Canadiens devront faire la transition entre une 
économie et une société basées sur les ressources et le capital physi-
que, et une économie et une société davantage axées sur le capital 
humain. Pour assurer le succès d’une telle transition, les Canadiens 
devront privilégier le capital humain et lui accorder une place prédo-
minante dans le forum des politiques publiques91. »

Il demeure toutefois difficile de mesurer l’efficacité et le rende-
ment des investissements en capital humain tout au long d’une vie 
humaine92. Cela découle des complexités méthodologiques et logis-
tiques rencontrées lorsqu’on essaie de quantifier ou d’attribuer une 
valeur aux avantages que procurent la formation et l’éducation. On 
sait néanmoins que le niveau de formation initial est corrélé de 
manière positive avec le rendement des individus sur le marché du 
travail. La figure 19 illustre clairement ce point dans le cas du marché 
du travail au Canada atlantique. De 1990 à 2000, plus de 140 000 
emplois ont été créés pour les personnes possédant un grade univer-
sitaire ou un diplôme d’études postsecondaires, une croissance de plus 
de 34 %. À l’inverse, le nombre d’emplois pour les personnes ne pos-
sédant que des études secondaires partielles ou moins a chuté de plus 
de 30 %, soit une diminution nette d’environ 84 000 emplois.

127

90. OCDE, L’investissement dans le capital humain : Une comparaison internationale, Paris, Centre 
pour la recherche et l’innovation dans l’enseignement, 1998.

91. Tom Courchene, A State of Minds: Toward a Human Capital Future for Canadians, Montréal, 
Institut de recherche en politiques publiques, 2001, p. 5-6 (traduction).

92. OCDE, L’investissement dans le capital humain...
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Figure 19

Évolution de l’emploi au Canada atlantique 
selon le niveau de scolarité, 1990-2000

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Par ailleurs, un regard sur le taux de roulement dans les provinces 
de l’Atlantique révèle que la probabilité de garder son emploi ou d’en 
dénicher un autre dépend plus que jamais du niveau de scolarité. Qui 
plus est, le taux de roulement de la main-d’œuvre dans les provinces 
de l’Atlantique s’avère plus considérable qu’ailleurs au pays. Terre-
Neuve connaissait en 1999 le taux d’embauche le plus élevé (46 %), 
tandis que l’Île-du-Prince-Édouard enregistrait le plus haut taux de 
cessation d’emploi (45 %). Le caractère atypique du travail dans les 
provinces de l’Atlantique semble expliquer en partie pourquoi les 
taux d’embauche et de cessation d’emploi y sont plus élevés. Comme 
l’emploi tend davantage à être temporaire dans ces provinces, les tra-
vailleurs sont plus souvent appelés à changer d’employeur.

Les taux d’embauche les plus hauts se retrouvaient dans certains 
secteurs des services, ainsi que dans les secteurs primaire et de la cons-
truction. Le taux d’embauche dans l’hébergement et les services de 
restauration atteignait 42 % en 1999. L’embauche dans cette industrie 
tend à augmenter au cours de la période estivale, alors que les restau-
rants, les hôtels et les motels se préparent à faire face à la demande 
croissante de la part des vacanciers. Les taux d’embauche dans la cons-
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truction (38 %) et le commerce de détail (30 %) se situaient également 
au-dessus du taux de l’ensemble des industries.

Parmi les traits caractéristiques du taux de roulement, le niveau 
d’instruction demeure sans aucun doute de la plus haute importance. 
Les travailleurs les plus scolarisés sont moins susceptibles d’être mis 
à pied que les travailleurs ayant un diplôme d’études secondaires ou 
moins. Par exemple, le taux annuel de mise à pied en 1998 et en 1999 
était de 12 % en moyenne chez les personnes ayant un diplôme d’étu-
des secondaires ou moins, comparativement à 6 % chez les personnes 
détenant un diplôme de maîtrise ou de doctorat. 

Si l’on reprend le cadre d’analyse développé dans la section pré-
cédente, on peut aussi distinguer des différences marquées quant au 
niveau d’éducation des travailleurs selon chacune des catégories pro-
fessionnelles. Les données de la Classification nationale des professions 
et son système de codage nous permettent ainsi d’analyser les ten-
dances qui se manifestent sur les marchés du travail par rapport aux 
professions et aux genres de compétences demandés (p. ex., du savoir, 
de la gestion, etc.); ils permettent aussi de traduire, comme nous 
le verrons, les changements survenus sur le plan des compétences 
dans les quelque 500 professions recensées. Selon la définition de 
Développement des ressources humaines Canada (DRHC), les com-
pétences auxquelles font appel les diverses professions se répartissent 
en quatre niveaux, à savoir :

les travailleurs professionnels (niveau de compétences A) : regrou-
pent les professions pour lesquelles il faut un diplôme univer-
sitaire, soit un baccalauréat, une maîtrise ou des études de troi-
sième cycle;

les travailleurs techniques spécialisés (niveau de compétences B) : 
regroupent les professions exigeant de deux à trois ans d’études 
postsecondaires dans un collège communautaire ou un institut 
de technologie; ou, de deux à quatre ans de stage d’apprentis-
sage; ou de trois à quatre ans d’études secondaires et plus de 
deux ans de formation en cours d’emploi, de cours de formation 
spécialisée ou d’expérience précise de travail;

les travailleurs intermédiaires (niveau de compétences C) : emplois 
qui requièrent de un à quatre ans d’études secondaires; ou jus-
qu’à deux ans de formation en cours d’emploi, de cours de for-
mation spécialisée ou d’expérience précise de travail;
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les travailleurs non qualifiés (niveau de compétences D) : jusqu’à 
deux ans d’études secondaires et une brève démonstration du 
travail ou une formation en cours d’emploi93.

D’après la CNP, toutes les professions se voient attribuer un niveau 
de compétences compte tenu du niveau et du genre de scolarité et de 
formation requis afin d’y accéder et d’exécuter les tâches qui s’y rat-
tachent. Il faut noter, cependant, que cette classification n’attribue pas 
de niveau de compétences à la grande majorité des postes de gestion. 
Cela s’explique par le fait que bien des facteurs autres que la scolarité 
et la formation doivent être considérés comme déterminants pour 
l’emploi dans cette catégorie.

Ainsi, pour l’année 1996, on observe qu’au Canada atlantique 
14 % des travailleurs de toutes les catégories professionnelles possé-
daient une formation universitaire, que 29 % étaient des travailleurs 
techniques spécialisés, que 34 % se définissaient comme des tra-
vailleurs intermédiaires et que 14 % étaient considérés comme des tra-
vailleurs non qualifiés (les 8 % restants comprenaient les travailleurs 
de la gestion, qui ne peuvent malheureusement être classés). Par rap-
port à la moyenne nationale, la répartition des travailleurs selon leur 
niveau d’instruction ne diffère que très peu dans les provinces de 
l’Atlantique. En effet, le taux de travailleurs possédant un diplôme 
universitaire au Canada (15 %) n’est que légèrement supérieur à celui 
des travailleurs au Canada atlantique, alors que le taux de travailleurs 
non qualifiés au niveau national (13 %) n’est que légèrement inférieur 
à celui des provinces de l’Atlantique.

C’est en examinant la répartition des compétences à l’intérieur 
des différentes catégories professionnelles qu’on relève les différences 
les plus marquées concernant le niveau d’éducation des travailleurs 
(voir figure 20). On observe, et ce sans grande surprise, que la pres-
que totalité des travailleurs du savoir sont titulaires d’un diplôme uni-
versitaire (89,3 %), les autres 10,6 % des travailleurs y possédant un 
diplôme d’études postsecondaires d’un collège communautaire ou 
encore d’un institut technologique. Par contraste, dans la catégorie 
de la prestation de services, trois travailleurs sur quatre n’ont réalisé 
que des études secondaires ou moins. De même, plus de la moitié 
des travailleurs de la fabrication des biens ont terminé leurs études 
secondaires ou moins.

93. Guide de la classification nationale des professions, Développement des ressources humaines 
Canada. Pour plus de renseignements, consulter le site Web suivant : <www.worklogic.com:81/
noc/glossary/skilllevel_f.html>.
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Ces données démontrent que le marché du travail au Canada 
atlantique, comme ailleurs, est de plus en plus favorable aux tra-
vailleurs professionnels ou hautement qualifiés. La question qui se 
pose est comment s’assurer que le fossé qui se creuse entre les tra-
vailleurs peu qualifiés et les travailleurs plus qualifiés cesse de s’agran-
dir? C’est une question sur laquelle s’est penché le Conseil des minis-
tres de l’OCDE en 1997, en faisant ressortir l’importance et « l’urgence 
de mettre en œuvre des stratégies efficaces de formation tout au long 
de la vie pour tous, de renforcer les capacités des individus à s’adap-
ter et à acquérir des qualifications et des compétences nouvelles94 ». 
Malheureusement, comme il est mentionné dans ce rapport, il n’y 
a pas de solution simple et unique à cette question étant donné les 
nombreuses formes que peut prendre le capital humain et son impact 
sur la vie des individus à différents moments et à différents endroits. 
Mais il est clair qu’un consensus se développe, à savoir qu’il faut attri-
buer un rôle stratégique à l’investissement en capital humain. 

Figure 20

Répartition des travailleurs de chacune des catégories 
professionnelles selon le niveau de compétences 

au Canada atlantique, 1996

Source : Statistique Canada, recensement de 1996; compilation des auteurs.

94. OCDE, L’investissement dans le capital humain..., p. 8.
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Il est aussi primordial que toute initiative de formation et d’éduca-
tion soit accessible à tous, ne serait-ce que pour contrer la polarisation 
du marché du travail dans la nouvelle économie. Dans leur rapport 
sur la formation dans l’économie du savoir, Betcherman et ses col-
laboratrices soutiennent qu’un segment particulier de la population 
active au Canada – composé surtout de gens possédant déjà un bagage 
de compétences bien développé – est bien servi par l’état actuel des 
choses95. De façon plus précise, les auteurs soulignent que « ce groupe 
se retrouve dans un « cercle vertueux » qui se caractérise par une solide 
base de compétences, des exigences intéressantes en matière d’em-
ploi et des investissements supplémentaires dans le capital humain. 
Toutefois, un nombre trop élevé de Canadiens, y compris de nom-
breux jeunes, font face à un « cercle plus vicieux » qui s’accompagne de 
carences au niveau des compétences, de sous-investissement dans le 
capital humain et d’une employabilité à la baisse. Si le Canada veut 
éviter de créer une classe marginale de personnes peu scolarisées, il 
devra s’intéresser davantage à la répartition des activités de forma-
tion96. » Cette notion de cercle vicieux en ce qui a trait aux compé-
tences et à l’investissement en capital humain a été reprise par Lester 
Thurow en 1999, qui écrivait que « les compétences et l’éducation 
dans les deux tiers inférieurs de la main-d’œuvre sont aussi importan-
tes que les compétences et l’éducation dans le tiers supérieur. Nul ne 
peut atteindre son potentiel sans l’aide de l’autre97. » 

Mais avant d’aller plus loin et d’examiner certaines politiques cor-
rectives en matière de compétences et d’investissement en capital 
humain, il est important de passer en revue les efforts actuellement 
déployés pour assurer un apprentissage continu au Canada atlantique. 
À cette fin, nous exploitons les données et les analyses de l’Enquête sur 
l’éducation et la formation des adultes (EEFA). 

La formation et l’éducation 
dans les provinces de l’Atlantique

Mise sur pied conjointement par Statistique Canada et 
Développement des ressources humaines Canada, l’EEFA regroupe 
une série d’indicateurs qui nous permettent de mettre en lumière cer-
taines tendances récentes quant à l’offre et à la demande de divers 
programmes de formation et d’éducation aux adultes. Les données 

95. G. Betcherman, K. McMullen et K. Davidman, La formation et la nouvelle économie : un rapport 
de synthèse, Ottawa, Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques, 1998, p. 5.

96. Ibid., p. 6.
97. Lester Thurow, Building Wealth: The New Rules for Individuals, Companies and Nations in a 

Knowledge-Based Economy, New York, HarperBusiness, 1999, p. 144 (traduction).
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statistiques de la dernière enquête (1998) viennent d’être publiées 
dans un ouvrage qui rassemble les données des enquêtes de 1992, de 
1994 et de 1998, créant les séries chronologiques à partir desquelles 
nous analysons ces tendances98. Dans ce qui suit, nous présentons un 
aperçu des traits caractéristiques de l’évolution de l’éducation et de la 
formation des adultes au Canada atlantique. 

Un coup d’œil rapide sur les taux de participation à l’éducation 
et à la formation des adultes au Canada laisse entrevoir des différen-
ces considérables entre les provinces. Dans le cas des provinces de 
l’Atlantique, à l’exception de la Nouvelle-Écosse, le taux de participa-
tion est plutôt faible par rapport aux autres provinces canadiennes, 
surtout celles de l’Ouest. En 1997, par exemple, Terre-Neuve enre-
gistrait la participation totale la plus faible au pays, avec un taux 
de 18,6 %; suivent l’Île-du-Prince-Édouard (22,2 %) et le Nouveau-
Brunswick (23,4 %). Seule la Nouvelle-Écosse se démarque relative-
ment à la moyenne nationale (27,7 %), avec un taux de participation 
de 28,8 %99.

Cependant, l’évolution plus rapide des taux de participation à 
l’éducation et à la formation des adultes dans les provinces de 
l’Atlantique fait en sorte que les écarts par rapport à la moyenne natio-
nale diminuent (voir figure 21). En Nouvelle-Écosse et au Nouveau- 
Brunswick, en particulier, cet écart s’est rétréci de façon constante. 
En Nouvelle-Écosse, il est passé de -5,9 points de pourcentage en 
1991 à -2,7 en 1993, pour ensuite dépasser la moyenne nationale 
de 1,1 point en 1997. Au Nouveau-Brunswick, l’écart est passé de 
-9,3 points en 1991 à -4,4 en 1997. Malheureusement, on ne peut en 
dire autant pour les deux provinces insulaires du pays. Après avoir 
atteint de nouveaux sommets en 1993, les taux de participation à 
Terre-Neuve et à l’Île-du-Prince-Édouard ont chuté de 1993 à 1997 
pour demeurer bien en deçà de la moyenne nationale. En 1997, l’écart 
(toujours en points de pourcentage) dans le taux de participation par 
rapport à la moyenne canadienne était de -9,1 à Terre-Neuve et de -5,6 
à l’Île-du-Prince-Édouard. 

98. Statistique Canada et DRHC, Un rapport sur l’éducation et la formation des adultes au Canada : 
Apprentissage et réussite, Ottawa, Statistique Canada et DRHC, 2001.

99. Il faut toutefois souligner que même si les provinces de l’Atlantique présentent un taux de 
participation faible, le degré d’intensité de formation (la durée moyenne de la formation) 
peut être élevé. Par exemple, bien que Terre-Neuve enregistre le taux de participation le plus 
faible au pays, le nombre moyen d’heures consacrées à la formation y est particulièrement 
élevé, soit 307 heures par participant, la moyenne nationale se chiffrant à 209 heures. Une 
telle divergence peut s’expliquer par « le fait qu’un nombre important de participants sont 
inscrits à des programmes de formation de la main-d’œuvre qui, comparativement à la plupart 
des cours, durent longtemps  ». Voir ibid., p. 16.
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Pourquoi de tels écarts persistent-ils entre la région de l’Atlantique 
et le Canada? Pour répondre à cette question, il faut se pencher de 
plus près sur les facteurs déterminants qui agissent sur l’offre et la 
demande de programmes de formation et d’éducation pour adultes. 
Examinons d’abord les caractéristiques communes que l’on retrouve 
parmi ceux qui prennent part à ces activités de formation, c’est-à-dire 
les traits communs que présente la demande de formation.

Le niveau de scolarité initial, par exemple, joue un rôle décisif dans 
la volonté d’un apprentissage continu chez les adultes. Typiquement, 
les personnes qui possèdent un niveau de scolarité initial plus élevé 
(p. ex., un diplôme universitaire) sont aussi les plus susceptibles de 
participer aux programmes de formation continue. Sur le plan empi-
rique, on observe que, dans les provinces de l’Atlantique, plus de 53 % 
des participants à ces programmes détiennent déjà un diplôme uni-
versitaire. Après la Colombie-Britannique, ce sont en fait les provinces 
de l’Atlantique qui démontrent le taux de participation le plus élevé 
chez les diplômés universitaires au Canada100.

Par contre, ce qui est encore plus frappant, et surtout plus trou-
blant, c’est l’écart qui sépare le taux de participation chez les diplômés 
universitaires et celui des travailleurs moins éduqués dans les provin-
ces de l’Atlantique. Le taux de participation chez les personnes ne 
possédant qu’un niveau d’éducation inférieur aux études secondaires 
était de 8,4 % en 1997. Ainsi, les diplômés universitaires ont six fois 
plus de chances de participer aux programmes de formation continue 
que les personnes n’ayant pas terminé leur secondaire. Il s’agit de la 
différence la plus élevée à l’échelle du pays en matière de participa-
tion.

Compte tenu de ce taux de participation si faible chez un groupe 
de personnes qui représentent presque 30 % de la population âgée 
entre 25 et 54 ans au Canada atlantique (voir tableau 16), il n’est 
pas surprenant que le taux de participation global dans la région ne 
soit pas plus élevé. Les provinces de Terre-Neuve (34,4 %), de l’Île-
du-Prince-Édouard (30,8 %) et du Nouveau-Brunswick (28,8 %), dans 
l’ordre, dénombrent la plus grande part relative de la population âgée 
entre 25 et 54 ans ne possédant qu’un niveau d’instruction inférieur 
aux études secondaires. Elles rapportent aussi la part relative de diplô-
més universitaires la plus faible au pays.

100. Ibid., p. 98.
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101. Betcherman, McMullen et Davidman, La formation et la nouvelle économie..., p. 42.

Tableau 16

Répartition de la population âgée entre 25 et 54 ans, 
selon le plus haut niveau de scolarité atteint, 

Canada et provinces, 1996

                                           Inférieur  Post-                   Post-
                                          aux études Études secondaire non      secondaire
                                         secondaires secondaires universitaire       universitaire
                                               (%) (%) (%)                     (%)

Canada atlantique 29,5                  20,7                   33,5 16,3

Terre-Neuve 34,4                  16,7                   35,6 13,2

Île-du-Prince-Édouard 30,8                  20,1                   32,9 16,1

Nouvelle-Écosse 26,8                  19,3                   35,0 18,9

Nouveau-Brunswick 28,8                  25,4                   30,3 15,5

Québec 24,5                  27,2                   28,1 20,3

Ontario 20,8                  26,1                   30,7 22,4

Manitoba 28,3                  23,7                   29,2 18,7

Saskatchewan 28,2                  23,1                   30,8 17,8

Alberta 21,9                  24,5                   33,9 19,8

Colombie-Britannique 19,8                  26,2                   33,0 21,0

Canada 22,9                  25,6                   30,8 20,7

Source : Statistique Canada, recensement de 1996; compilation des auteurs. 

Il est donc clair, comme l’ont fait remarqué Betcherman et ses col-
laboratrices dans leur étude sur la formation au Canada, qu’un cercle 
vicieux s’installe en ce qui concerne la formation chez les adultes101. 
Dans une perspective plus régionale, cependant, il est aussi clair que 
l’accès limité aux programmes de formation et les risques de margi-
nalisation des travailleurs moins éduqués mènent à une polarisation 
accentuée du marché du travail au Canada atlantique. Nous revien-
drons sur ce phénomène lorsque nous passerons en revue certaines 
mesures et politiques stratégiques pouvant contribuer à atténuer les 
écarts qui existent entre les plus éduqués et les moins éduqués, ren-
dant ainsi la main-d’œuvre régionale dans son ensemble plus produc-
tive. 

Parmi les autres traits caractéristiques que l’on distingue chez les 
participants aux programmes de formation et d’éducation pour adul-
tes, l’âge est aussi un facteur important qui entre en ligne de compte 
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lorsque vient le temps de décider de participer ou non à de telles ini-
tiatives. On observe, en général, que les cohortes d’âge plus jeunes ont 
tendance à participer aux activités de formation plus fréquemment 
que les groupes plus âgés. Si l’on applique un tel argument à la struc-
ture démographique régionale qui, comme on l’a vu dans le troisième 
chapitre, se traduit par un vieillissement de la population plus pro-
noncé qu’ailleurs au pays, cela peut aussi expliquer en partie le taux 
inférieur de participation au Canada atlantique.

Par ailleurs, on remarque que certains secteurs de l’économie 
sont plus enclins à soutenir les programmes de formation pour leurs 
employés. Par exemple, les employeurs du secteur des services publics, 
de l’administration publique et du monde financier appuient la for-
mation des travailleurs plus que dans les secteurs primaire, manufac-
turier et de la construction102. Ainsi, le taux de participation plus faible 
dans les provinces de l’Atlantique reflète sans doute aussi le fait que 
leur structure économique est davantage axée sur les secteurs primaire 
et secondaire qu’ailleurs au pays.

La taille des entreprises est un autre facteur qui ressort comme pou-
vant influer sur le taux de participation des adultes aux programmes 
de formation. À cet égard, on a remarqué qu’il peut être avantageux 
de travailler dans des entreprises de moyenne ou de grande taille, 
dans lesquelles souvent des processus de formation sont établis de 
façon plus formelle. Dans le cas des petites entreprises, il se peut que 
les frais fixes élevés de la formation formelle constituent un obstacle 
considérable à l’investissement dans la formation. Mais un tel raison-
nement ne peut expliquer pourquoi le taux de participation est plus 
faible au Canada atlantique qu’ailleurs au pays. En réalité, il semble 
contredire ce que l’on observe sur le plan empirique dans la région à 
l’étude. Contrairement aux idées reçues, un examen de la distribution 
des travailleurs selon la taille des entreprises au Canada atlantique 
révèle que presque 62 % des emplois en 1995 se trouvaient dans 
les entreprises de moyenne ou de grande taille (alors qu’au Canada 
cette proportion n’était que de 59 %)103. On peut donc se demander 
si les entreprises de moyenne et de grande taille dans la région de 
l’Atlantique contribuent moins au financement des programmes de 
formation pour leurs employés.

102. Statistique Canada et DRHC, Un rapport sur l’éducation..., p. 24.
103. Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA), État de la petite entreprise 

et de l’entrepreneuriat dans la région de l’Atlantique, Moncton, APECA, 1998, p. 24-25.
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Cela dit, un regard sur les facteurs qui agissent sur l’offre de pro-
grammes de formation indique qu’effectivement le soutien financier 
joue un rôle déterminant dans le niveau d’inscription et de parti-
cipation aux activités de formation chez les adultes. Et au Canada 
atlantique comme dans la majorité des autres régions du pays (seul le 
Québec y fait exception), l’employeur représente la source principale 
de financement pour l’éducation des adultes. Dans chacune des pro-
vinces de l’Atlantique, près de 60 % du soutien financier provenait de 
l’employeur en 1995. L’autofinancement (de la part du participant ou 
de sa famille) comptait pour environ 35 % de l’appui financier, alors 
que le reste provenait d’autres sources telles que le gouvernement et 
les organisations syndicales. 

L’EEFA a aussi relevé bon nombre d’obstacles quant à la participa-
tion aux activités de formation. Entre autres, on fait allusion au fait 
que les frais de formation sont souvent trop élevés ou encore que les 
obligations de la vie quotidienne ne permettent pas aux individus de 
prendre le temps nécessaire pour assurer un apprentissage continu. 
Mais « l’obstacle le plus important semble être le manque de demande 
chez de nombreux Canadiens, qui ne voient pas les avantages que 
comporte la participation à des activités d’apprentissage structu-
rées104 ». Compte tenu du taux de participation plus faible dans les 
provinces de l’Atlantique, ce constat est plutôt inquiétant. En fait, il 
faudrait se demander quelles sont les attitudes des travailleurs vis-à-
vis de l’apprentissage continu afin de voir dans quelle proportion les 
habitants du Canada atlantique attachent de l’importance aux acti-
vités d’apprentissage. Malheureusement, l’EEFA n’aborde pas directe-
ment cette question, mais on peut se douter qu’il s’agit d’un véritable 
problème dans la région étudiée.

Outre les facteurs déterminants et les obstacles à la participation 
aux programmes d’éducation et de formation, la région de l’Atlantique 
doit aussi faire face à un autre défi non moins important, celui de 
l’émigration des personnes plus qualifiées.

Un phénomène qui continue d’inquiéter : 
l’exode des cerveaux

On a vu au début du troisième chapitre que, depuis longtemps, la 
région de l’Atlantique est perdante au chapitre de la migration inter-
provinciale. Plusieurs facteurs sont à la source d’un tel phénomène. 

104. Statistique Canada et DRHC, Un rapport sur l’éducation..., p. 34.
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Par exemple, on sait que la mobilité interprovinciale est positivement 
associée au taux de chômage (provincial), que la perception de presta-
tions d’assurance-emploi a un effet positif sur la migration de sortie et 
que la migration est généralement positivement associée à des reve-
nus d’emploi nuls105. L’âge est aussi un facteur déterminant des flux 
migratoires et, en général, il est négativement associé à la mobilité. 
En d’autres mots, les jeunes sont plus susceptibles de migrer que les 
personnes plus âgées.

Ce qui est particulièrement inquiétant pour les provinces de 
l’Atlantique, c’est que les migrants interprovinciaux ont tendance à 
être mieux éduqués que la population en général106. Dans le but de 
faire la lumière sur cette question, Statistique Canada réalisait en 1999 
une étude qui démontrait la mobilité particulière des diplômés107.

Tout au long des années 1990, la question de l’exode des cerveaux 
vers les États-Unis a suscité beaucoup d’intérêt partout au Canada. Le 
boom économique et la forte croissance des industries du savoir chez 
nos voisins du sud ont entraîné un accroissement de la demande 
de travailleurs spécialisés et qualifiés, c’est-à-dire hautement scolari-
sés. Dans une perspective régionale, le défi de retenir les nouveaux 
diplômés dans les provinces de l’Atlantique a été amplifié dans la 
mesure où notre région doit rivaliser non seulement avec les États-
Unis, mais aussi avec d’autres régions canadiennes où la demande de 
main-d’œuvre qualifiée s’est accrue de façon significative. Les divers 
foyers de l’industrie des technologies de l’information et des commu-
nications (TIC) en Ontario et de la biotechnologie au Québec et dans 
l’Ouest canadien, de même que la région de la capitale nationale avec 
le renouvellement de la fonction publique fédérale, ne représentent 
que quelques exemples de régions où la demande de travailleurs du 
savoir s’est accentuée et où l’économie a prospéré plus rapidement.

105. Ross Finnie, Qui sont les migrants? Analyse de la migration interprovinciale au Canada fondée sur 
un modèle logit par panel, Ottawa, Statistique Canada, Division de l’analyse des entreprises et 
du marché du travail, 2000, p. v.

106. Banque Royale, « Interprovincial mobility of highly skilled workers », document d’analyse 
courante, octobre 1999.

107. DRHC, en collaboration avec Statistique Canada, Cap vers le sud : Les diplômés de la promotion 
de 1995 qui ont déménagé aux États-Unis, Ottawa, Travaux public et Services gouvernementaux 
Canada, 1999. L’étude a été réalisée auprès d’environ 43 000 diplômés de l’année 1995 (sur 
un total de 300 000 diplômés) afin d’obtenir de l’information concernant leurs expériences 
sur le marché du travail depuis l’obtention de leur diplôme (une première enquête du genre 
avait été faite en 1988 auprès des diplômés de 1986).
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Comme on le constate d’après le tableau 17, il ne s’agit pas d’un 
phénomène récent. En effet, parmi les diplômés de 1986, la région 
de l’Atlantique a subi des pertes nettes importantes en raison de la 
mobilité des étudiants et des diplômés. Et mis à part les diplômés de 
la formation professionnelle au niveau des métiers à l’Île-du-Prince-
Édouard, ces pertes se sont produites à tous les niveaux de scolarité. 
L’émigration des diplômés d’études collégiales et universitaires a été 
particulièrement prononcée. Chez les diplômés universitaires, par 
exemple, le taux de migration global au Canada atlantique était de 
-12,5 % en 1986 alors qu’au niveau collégial il se situait à -10,5 %.

En 1995, les provinces de l’Atlantique accusaient toujours des 
pertes globales causées par l’émigration des étudiants et des diplômés. 
Les provinces du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve, notamment, 
ont subi des pertes importantes de nouveaux diplômés, et ce, à tous 
les niveaux de scolarité. Alors que l’Île-du-Prince-Édouard a enregistré 
des gains nets du côté de la formation professionnelle et des études 
collégiales, elle a encaissé des pertes considérables du côté des diplô-
més universitaires avec un taux de migration global de -35,2 % en 
1995. Seule la Nouvelle-Écosse a bénéficié de gains nets en ce qui a 
trait aux étudiants universitaires avec un taux de migration global 
de 4,3 %. Cela n’était pas suffisant, toutefois, pour contrebalancer les 
pertes essuyées dans les autres provinces. Dans l’ensemble du Canada 
atlantique, le taux de migration global chez les diplômés universitaires 
demeurait élevé à -7,8 %.

On invoque toute une gamme de facteurs pour expliquer 
« l’exode » des jeunes diplômés de la région atlantique. Au premier 
rang d’entre eux figurent de meilleurs débouchés ou l’amélioration 
des perspectives de carrière ailleurs au pays (surtout en Ontario et dans 
l’Ouest canadien) ou à l’extérieur des frontières nationales. D’ailleurs, 
à l’échelle internationale, les ajustements suscités par la plus grande 
libéralisation des marchés et des échanges (p. ex., l’Accord de libre-
échange nord-américain) encouragent une plus grande mobilité de la 
main-d’œuvre. 

Chose certaine, le départ de jeunes diplômés continue d’avoir des 
répercussions négatives sur le bassin de compétences qualifiées dispo-
nibles au Canada atlantique. L’importance du capital humain dans 
une économie du savoir ne peut être minimisée. Dans un rapport 
récent sur l’état de l’éducation au Canada, on notait justement : « Du 
fait de l’avènement d’une économie mondiale axée sur le savoir, le 
capital humain investi dans les populations devient une ressource 
d’une valeur croissante. Dans ce contexte, la question de la mobilité 
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des segments très scolarisés de la population – et plus particulière-
ment des nouveaux titulaires d’un diplôme postsecondaire – gagne 
en importance. Une main-d’œuvre bien formée et hautement quali-
fiée est devenue essentielle à la compétitivité dans ce nouveau con-
texte économique108. » Nous verrons, dans la conclusion, comment 
la région atlantique peut s’y prendre pour essayer d’atténuer la vague 
d’émigration des nouveaux diplômés et accroître ainsi son pool de 
main-d’œuvre qualifiée.

108. Conseil des statistiques canadiennes de l’éducation, Indicateurs de l’éducation au Canada : 
Rapport du Programme d’indicateurs pancanadiens de l’éducation, 1999, Ottawa, Statistique 
Canada, 2000, p. 141.
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Conclusion générale

Ce document a exposé diverses facettes du marché du travail au 
Canada atlantique, en mettant l’accent sur les besoins en compéten-
ces. Nul doute que les défis en matière de ressources humaines pour 
l’économie régionale sont nombreux et variés, selon le point de vue 
de l’observateur (court, moyen ou long terme) ou selon le cadre géo-
graphique visé (régions urbaines par rapport aux régions périphéri-
ques). Plusieurs défis en matière de compétences reflètent des circons-
tances ou des conjonctures qui se font sentir un peu partout au pays; 
d’autres sont issus des problématiques propres à la région, alors que 
certains expriment une forte dichotomie au sein même de l’économie 
régionale. 

Les provinces de l’Atlantique ont, dans l’ensemble, enregistré 
une bonne performance économique au cours des dernières années. 
Environ 90 000 emplois nets ont été créés depuis le creux de la réces-
sion, en 1992, les gains ayant eu lieu surtout dans les services, mais 
également dans les industries productrices de biens. Si bien que le 
taux d’emploi a dépassé le niveau d’avant la récession, tandis que 
le taux de chômage reculait de quelques points de pourcentage. Ces 
résultats encourageants découlent de la croissance exceptionnelle de 
l’économie nord-américaine. Il faut néanmoins reconnaître la forte 
capacité d’adaptation des entreprises régionales, qui ont accru leurs 
exportations de 7 milliards de dollars environ au début des années 
1990 à 17 milliards de dollars en 2000. Ces exportations ont large-
ment contribué à soutenir la croissance du PIB. En fait, la part des 
exportations dans le PIB régional a augmenté de 18 % en 1992 à près 
de 30 % en 2000. En considérant les exportations interprovinciales, 
on peut dire que la moitié ou plus du produit intérieur brut dans la 
région dépend du secteur des exportations.

Ce constat est important dans la mesure où l’économie des pro-
vinces de l’Atlantique est particulièrement exposée à la concurrence 
étrangère. Dans ce contexte, le maintien et la création d’emplois 
dépendent de façon cruciale de la compétitivité et de la productivité 
des entreprises. De plus en plus, le niveau de compétitivité des entre-
prises exportatrices dans la région atlantique repose moins sur l’accès 
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aux ressources naturelles et davantage sur le capital humain. C’est 
la compétence des gestionnaires et des travailleurs, leur capacité à 
adopter et à assimiler les nouvelles technologies, qui fait aujourd’hui 
la différence. Dans une économie sans frontières où les distances per-
dent considérablement de leur signification, les véritables défis pour 
l’entreprise se situent sur les plans de la gestion et de l’évolution des 
mentalités : « des personnes de qualité, une masse critique de com-
pétences, un processus décisionnel rapide et flexible, la capacité de 
construire des alliances et des réseaux, la nécessité d’abandonner les 
anciens postulats et l’orthodoxie en place109 ». L’adaptation économi-
que réside en définitive dans la capacité à innover tant au regard des 
méthodes de production et des produits et services que des modes de 
gestion, de manière à répondre aux besoins des marchés en constante 
évolution. 

Mais la capacité d’adaptation des entreprises repose sur la disponi-
bilité d’une main-d’œuvre qualifiée dont les compétences répondent 
aux besoins des entreprises traditionnelles en phase de modernisa-
tion, ainsi qu’aux nouvelles entreprises dans les secteurs émergents, 
ces dernières étant grandement axées sur les connaissances. Sur ces 
deux derniers points – modernisation des industries traditionnelles et 
émergence de secteurs à forte concentration de savoir – on peut dire 
que les provinces de l’Atlantique ont réalisé des progrès remarquables 
depuis une décennie. Ces progrès se reflètent d’ailleurs dans l’amélio-
ration substantielle des indices du marché du travail et surtout dans 
la progression du PIB, lequel, nous venons de le dire, a été largement 
soutenu par la forte vigueur des exportations. 

Le dernier cycle conjoncturel de l’économie de l’Atlantique a été 
marqué en même temps par des facteurs structurels plus fondamen-
taux découlant de la mondialisation et de l’avènement des NTIC 
(nouvelles technologies de l’information et des communications). 
Les emplois nouvellement créés ne se situent plus tellement dans les 
industries productrices de biens – un cycle conjoncturel favorable à 
la demande de biens peut néanmoins stimuler de façon temporaire 
l’emploi (souvent saisonnier) dans ces industries –, mais plutôt dans 
les services privés. Et ces emplois, comme nous l’avons souligné, sont 
généralement hautement qualifiés ou requièrent un niveau plus élevé 
de compétences.

109. D’après Charles MacMillan, « Focusing on the Future: Atlantic Canada’s Quiet Revolution », 
Conseil des premiers ministres des provinces de l’Atlantique, Halifax, 2001.
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Un aspect fondamental du marché du travail au Canada atlantique 
est sans doute le faible dynamisme démographique de l’ensemble de 
la région, qui a vu son poids dans la fédération canadienne diminuer 
progressivement, passant de 8,5 % en 1961 à 7,6 % actuellement. 
Entre 1991 et 1996, 28 des 45 divisions de recensement que compte 
la région ont enregistré une baisse de population, ce qui a contribué 
à l’érosion du bassin de main-d’œuvre disponible. La situation s’est 
quelque peu redressée au cours des dernières années, grâce à la bonne 
performance de l’économie et au ralentissement subséquent de l’émi-
gration vers les autres provinces. Mais les changements qui s’opèrent 
actuellement dans la structure par âge de la population se traduisent 
par un vieillissement accéléré de la main-d’œuvre régionale. Cela pose 
un défi de taille dans le contexte économique actuel où les entreprises 
cherchent de plus en plus à maintenir leurs avantages comparatifs au 
moyen du capital humain. Car ce sont les ressources humaines qui, 
dans une économie axée sur l’information, sont gages de compétiti-
vité et de succès pour l’entreprise. 

La structure de l’activité économique régionale révèle aussi d’im-
portantes différences en ce qui a trait à la répartition des industries 
du savoir. Notre analyse au niveau des 15 régions économiques laisse 
voir une économie à deux vitesses : les activités industrielles à fort 
contenu de savoir se concentrent dans les régions urbaines, alors que 
les régions rurales et semi-rurales continuent d’être axées sur l’exploi-
tation des ressources naturelles. Par rapport à l’avènement de la nou-
velle économie, l’adaptation des provinces de l’Atlantique passe donc, 
d’abord et avant tout, par la capacité d’absorption des zones urbaines 
dynamiques. Pour leur part, les régions dites « périphériques » doivent 
pouvoir compter sur des politiques et programmes mieux adaptés aux 
réalités des secteurs plus traditionnels. Il va sans dire que, avec près 
de la moitié des effectifs régionaux, la dynamique des régions de res-
sources continuera de peser lourd sur la vitalité d’ensemble du Canada 
atlantique. 

Le clivage rural-urbain pose dès lors un défi de taille aux instances 
décisionnelles publiques qui doivent mettre de l’avant des politiques 
et stratégies devant permettre aux diverses régions de progresser sur le 
plan économique. Dans une étude sur la dynamique des zones urbai-
nes de l’Atlantique, les chercheurs Lamarche et De Benedetti faisaient 
justement ressortir la nécessité pour la région de vaincre les forces sta-
tiques qui caractérisent encore plusieurs régions et segments de l’éco-
nomie en Atlantique, tout en stimulant les forces du changement : 
« Des forces statiques et des forces dynamiques d’à peu près égale 
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intensité maintiennent l’ensemble de l’économie des Maritimes dans 
un état plus ou moins stable que l’on peut considérer comme un 
« équilibre » ou bien comme une stagnation. Les forces statiques sont 
celles du conservatisme, de la résistance au changement, de l’attache-
ment aux « forces naturelles et au savoir-faire traditionnel » dans l’es-
poir futile de retourner ainsi aux gloires du passé. Les forces dyna-
miques sont celles qui privilégient la nécessité d’un virage en faveur 
« des ressources humaines et du savoir », l’essor d’un entrepreneuriat 
novateur – en bonne partie dans les petites entreprises dont certai-
nes situées dans de petites villes – qui fait appel à un haut niveau 
de science, de technologie et de connaissances afin de produire des 
services et des biens manufacturés élaborés110. » Étant donné que seu-
lement 6,2 % des emplois régionaux font partie des professions du 
savoir, il ne fait aucun doute que le Canada atlantique accuse un 
retard important sur le reste du pays. Ce sont néanmoins les emplois 
liés au savoir qui se sont multipliés le plus rapidement dans la région 
au cours des dernières années. 

Y a-t-il réellement pénurie de compétences au Canada atlantique? 
Certes, la forte croissance économique enregistrée dans la deuxième 
moitié des années 1990 a remis à l’ordre du jour la question de la 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Pour plusieurs, le simple fait de 
poser la question exprime un besoin réel en ce domaine. Une étude 
de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante suggérait 
récemment que la pénurie de travailleurs qualifiés est largement 
répandue parmi les PME dans la plupart des secteurs d’activité, bien 
que les domaines manufacturier et de la construction soient davan-
tage touchés111. Le Conference Board du Canada soutenait dans la 
même veine que la demande de travailleurs qualifiés est en forte 
hausse au pays et que l’offre ne suit tout simplement pas cette ten-
dance112.

Reste qu’il est difficile de circonscrire les besoins en compétences, 
comme le démontre la présente étude. Selon le point de vue privilé-
gié (court terme, long terme, secteur d’activité, sous-région), on peut 
certes argumenter dans un sens comme dans l’autre. Les études réali-
sées au Canada indiquent que les pénuries de main-d’œuvre sont de 

110. G.J. De Benedetti et R.H. Lamarche, Shock Waves: The Maritime Urban System in the New 
Economy, Moncton, Institut canadien de recherche sur le développement régional, 1994, 
p. 300-301 (traduction).

111. Consulter la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, « Du travail à revendre », 
résultats des sondages de la FCEI sur la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, février 2001.

112. Steven A. Murphy, What to Do Before the Well Runs Dry: Managing Scarce Skills, Ottawa, 
Conference Board du Canada, 2000. 
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nature conjoncturelle, c’est-à-dire, qu’elles apparaissent et disparais-
sent selon les cycles économiques. C’est particulièrement le cas des 
métiers dans les secteurs de la construction et de l’ingénierie, dans 
l’industrie manufacturière, dans les transports, ainsi que dans certai-
nes branches des services commerciaux et personnels. 

Ce dont on est certain, c’est que le type et la nature des emplois 
changent. Que ce soit dans les secteurs traditionnels ou dans les sec-
teurs de la nouvelle économie, les emplois peu qualifiés (diplôme 
secondaire ou moins) ou manuels sont progressivement remplacés par 
des emplois non manuels exigeant un plus haut niveau de compéten-
ces (études postsecondaires et universitaires). Par ailleurs, l’économie 
intègre davantage d’emplois atypiques, comme l’atteste le nombre 
croissant d’emplois à temps partiel et de travailleurs autonomes. Ce 
qu’on sait, par ailleurs, c’est que le niveau moyen de scolarisation de 
la main-d’œuvre est relativement faible dans l’Atlantique, ce qui ne 
facilite en rien l’intégration des travailleurs dans le marché du travail. 
Cette intégration, faut-il le rappeler, passe davantage par l’acquisition 
des compétences de base à l’école et dans les établissements postse-
condaires que par la formation liée à l’emploi. 

Quoi qu’il en soit, la nature changeante des marchés du travail 
régionaux dans une économie davantage fondée sur le savoir impli-
que que les divers intervenants – les gouvernements, les organismes 
d’enseignement, l’industrie privée de même que les individus – doi-
vent envisager de nouvelles stratégies et orientations afin de s’assurer 
que le réservoir de compétences des travailleurs de la région atlantique 
continue de se développer à un rythme lui permettant de prospérer 
dans une sphère économique devenue mondiale et très concurren-
tielle. 

Certes, les gouvernements ont un rôle important à jouer dans l’éla-
boration de stratégies en réponse aux mutations qui se produisent 
au sein des marchés du travail régionaux. Mais il n’est pas évident 
de préciser les moyens d’action étant donné la complexité que revêt 
l’élaboration de politiques publiques en matière de ressources humai-
nes et des objectifs qu’elles visent. Par exemple, dans la mesure où la 
compétitivité fait davantage appel aux principes d’efficacité économi-
que, les questions d’équité et de redistribution semblent refaire surface 
sur l’agenda gouvernemental. Dans un document publié par l’Insti-
tut de recherche en politiques publiques, Gunderson et Riddell avan-
cent : « Les politiques les plus menacées en matière de travail dans 
cet environnement plus concurrentiel sont celles qui s’appuient sur 
des principes de distribution ou d’équité et qui ne poursuivent aucun 
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objectif visant à accroître l’efficacité ou la compétitivité. Cela est dû au 
fait que les gouvernements qui appliquent de telles politiques risquent 
de perdre des investissements dans les entreprises et les emplois qui 
en découlent. [...] Malheureusement, les pressions qui s’exercent afin 
de réduire les politiques redistributives surgissent à un moment où 
justement ces politiques semblent le plus nécessaire – pour contrer 
les effets néfastes disproportionnés que subit la main-d’œuvre moins 
qualifiée et plus désavantagée, sous l’action des forces du marché asso-
ciées à la concurrence d’envergure mondiale, à la libéralisation du 
commerce, aux changements technologiques et à la restructuration 
industrielle113. » D’où l’importance pour les gouvernements de mettre 
en place des politiques stratégiques axées sur le développement 
des compétences et la formation. Ces politiques, dites « actives », 
devraient servir d’outils facilitant l’adaptation des compétences à la 
nouvelle économie. 

Une approche qui consiste à développer des partenariats plus 
étroits entre les secteurs public et privé est à considérer. Par exem-
ple, avec l’appui du gouvernement, la création de conseils sectoriels 
chargés d’étudier les défis qui se présentent au sein de chacune des 
industries pourrait faciliter l’élaboration de politiques ou programmes 
susceptibles de renforcer l’adaptabilité de la main-d’œuvre. Il existe 
déjà plusieurs de ces conseils au niveau national (p. ex., Conseil des 
ressources humaines du logiciel, Conseil des ressources humaines en 
biotechnologie), mais très peu au niveau régional (qui soient sensi-
bles aux besoins propres des divers secteurs industriels de la région). 
Composés d’experts des milieux scientifiques et du monde des affai-
res, de tels conseils peuvent aider les instances décisionnelles publi-
ques ainsi que les entreprises à mieux orienter leurs efforts en matière 
de formation et de recrutement de personnel qualifié. Ces partenariats 
facilitent la jonction entre les secteurs privé et institutionnel, tout en 
permettant un meilleur ciblage des secteurs stratégiques dans l’espace 
régional.

De tels choix s’imposent si l’on veut maximiser le rendement des 
investissements publics et privés dans les compétences de l’avenir. 
Par exemple, au moment où l’industrie des TI prenait véritablement 
son envol aux cours des années 1990, le ministère du Développement 
économique et du Tourisme du Nouveau-Brunswick, avec la collabo-

113. M. Gunderson et C. Riddell, « The Changing Nature of Work : Implications for Public 
Policy », dans C. Riddell et France St-Hilaire (dir.) Adapting Public Policy to a Labour 
Market in Transition, Montréal, Institut de recherche en politiques publiques, 2000, p. 9-10 
(traduction).
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ration du gouvernement fédéral, a mis en place toute une série de pro-
grammes afin de mieux former la main-d’œuvre locale aux TI. De la 
même façon, il faut étudier la possibilité de mettre en œuvre d’autres 
programmes du genre afin de cibler des secteurs clés, ou encore, des 
secteurs prometteurs sur le plan économique. Cela pourrait se faire 
sous l’égide d’un fonds de perfectionnement des compétences cou-
vrant divers secteurs émergents, qui s’inscrirait dans le cadre du Fonds 
d’innovation de l’Atlantique (FIA) et qui lui donnerait ainsi la flexi-
bilité nécessaire pour s’ajuster aux besoins spécifiques de ces secteurs. 
C’est ainsi que l’Ontario, par exemple, allait de l’avant dans son 
budget de 1998 avec une initiative de quelque 30 millions de dollars 
visant à accélérer la réalisation de partenariats entre les établissements 
d’enseignement et l’industrie pour développer les compétences stra-
tégiques. Au Québec, on compte au-delà d’une vingtaine de comités 
sectoriels de la main-d’œuvre, dans des domaines aussi divers que 
l’aménagement forestier, l’habillement, l’aérospatiale, l’environne-
ment et les biotechnologies. La stabilité organisationnelle de ces divers 
comités est assurée par un financement d’Emploi-Québec qui se chif-
frait à environ 11 millions de dollars en 1999-2000114. Il existe par 
ailleurs dans cette province une mesure législative, la Loi favorisant 
le développement de la formation de la main-d’œuvre, adoptée en juin 
1995, en vertu de laquelle les employeurs doivent consacrer l’équiva-
lent d’au moins 1 % de leur masse salariale à la formation de leur 
personnel. En 1998, 75 % des employeurs dont la masse salariale se 
situait entre 500 000 et 1 million de dollars respectaient cette consi-
gne; la proportion diminuait à 65 % chez les employeurs ayant une 
masse salariale variant entre 250 000 et 500 000 $115. 

Il apparaît certain que le besoin d’investir dans les infrastructures 
d’éducation et de recherche au Canada atlantique constitue un des 
éléments clés du développement continu des compétences, surtout 
en ce qui a trait aux industries de pointe telles la biotechnologie et 
les sciences de la vie, les technologies de l’information, de même 
que l’industrie pétrolière et gazière offshore, qui offrent d’intéressants 
potentiels à moyen et long terme pour la région. Un rapport sur l’état 
de la recherche postsecondaire dans la région de l’Atlantique faisait 
justement ressortir qu’il était important de mettre l’accent sur les fac-
teurs ayant une influence directe sur la compétitivité régionale, « si 

114. Voir Bilan des réalisations des comités sectoriels de main-d’œuvre 1999-2000, Direction 
générale adjointe de l’intervention sectorielle (DGAIS), Québec, 2000.

115. Gouvernement du Québec, Plan d’action annuel d’Emploi-Québec, 2001-2002, Québec, minis-
tère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2001.



150    L’emploi, les compétences et l’économie du savoir au Canada atlantique                                                                               Conclusioin générale   151

la région de l’Atlantique désire attirer les meilleurs candidats dans 
un souci de qualité et aussi dans l’intérêt de la croissance et de la 
vitalité économiques (se souvenir du rôle prépondérant que jouent 
les universités de la région en recherche créatrice de croissance dans 
la nouvelle économie du savoir)116 ».

Au premier plan figure l’infrastructure de recherche. Le rôle des 
universités et des autres établissements d’enseignement postsecon-
daire est en effet primordial puisque non seulement ils assurent la 
formation des travailleurs, mais aussi qu’ils servent en même temps 
de foyers d’innovation.

Or, depuis la fin des années 1980, l’écart entre les investissements 
en R & D au Canada atlantique par rapport à ceux réalisés ailleurs au 
pays ne cesse de grandir : la part régionale des dépenses en R et D est 
ainsi passée de 5,4 % des dépenses nationales en 1989 à seulement 
3,4 % en 1998117. Vu sous un autre angle, si l’on compare le ratio des 
dépenses en R et D par habitant dans la région de l’Atlantique par 
rapport au reste du Canada, le retard semble encore plus évident. Pour 
l’année 1998, alors que les dépenses en R et D au pays se chiffraient 
à 501 $ par habitant, elles n’étaient que de 218 $ par habitant au 
Canada atlantique. 

On sait que les investissements stratégiques du gouvernement 
fédéral en matière de technologies habilitantes (c.-à-d., faisant appel à 
une forte concentration de savoir) dans les provinces de l’Atlantique 
ont été jusque-là plutôt modestes. En effet, l’impact des programmes 
nationaux d’investissement dans l’infrastructure scientifique et tech-
nologique demeure minime dans la région atlantique. Par exemple, 
depuis ses débuts en 1997, la Fondation canadienne pour l’innova-
tion n’a investi que 3,2 % de ses contributions totales dans cette 
région118. Le succès du programme Partenariat technologique Canada 
dans la région de l’Atlantique a été encore plus mitigé. Sur les quelque 
130 investissements qui ont été réalisés jusqu’à présent, totalisant plus 
de 1,6 milliard de dollars et créant ou conservant 30 441 emplois au 
pays, seulement 25 millions de dollars ont été destinés aux provinces 

116. Mac Weaver, Rapport sur les tendances de la recherche postsecondaire au Canada atlantique, 
Fredericton, Commission de l’enseignement supérieur des provinces Maritimes (CESPM), 
2000, p. 55-56.

117. Statistique Canada, Statistique des sciences, cat. 88-001-XIB, vol. 24, no 6.
118. Ce montant est cumulatif au 17 juillet 2001 et inclut les sommes accordées dans le 

cadre du Programme des chaires de recherche du Canada (voir le site Web suivant : 
<www.innovation.ca/projects/print_content_f.cfm>).
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de l’Atlantique (soit 1,5 % du total) pour un total de 375 emplois 
(1,2 % du total national)119.

Le tant attendu FIA devrait logiquement aider à redresser l’équi-
libre étant donné qu’il vise à renforcer l’innovation et le réseau de 
R et D dans la région. Par ailleurs, il est crucial que le FIA vise à encou-
rager la participation des entreprises commerciales au financement et 
à l’exécution de la R et D au Canada atlantique. En effet, par rapport 
aux autres régions du pays, ces entreprises ne participent que très peu 
au soutien de la recherche. Si au niveau national les entreprises com-
merciales finançaient presque 45 % de la R et D en 1998, seulement 
17,2 % du soutien financier à la R et D dans la région de l’Atlantique 
provenait de l’industrie privée. L’importance d’une telle participation 
découle du fait que l’industrie constitue aujourd’hui non seulement 
la principale source de financement de R et D ailleurs au pays, mais 
aussi celle qui croît le plus rapidement. 

Un plus grand appui financier à l’infrastructure scientifique régio-
nale contribuerait non seulement à développer un environnement à 
la fois plus innovateur et concurrentiel, mais aussi fort probablement 
à atténuer la vague d’émigration des chercheurs les plus chevronnés 
et des étudiants de deuxième et troisième cycles, solidifiant dès lors 
le bassin de ressources humaines régional. Car l’émigration des com-
pétences est bel et bien réelle. En étudiant le phénomène à l’échelle 
nationale, Kesselman notait récemment que : « Par exemple, le faible 
soutien public accordé à la recherche fondamentale dans les sciences 
naturelles et la science biomédicale au Canada par rapport aux États-
Unis limite les possibilités qui s’offrent aux chercheurs et les motifs 
qui pourraient les inciter à rester au Canada. À son tour, l’activité 
réduite dans la recherche fondamentale freine le rythme selon lequel 
des entreprises essaiment des centres de recherche, ce qui retarde 
la croissance du secteur du savoir et de l’économie et stimule ainsi 
l’exode des cerveaux120. » 

La maturation des secteurs émergents de l’économie du savoir 
requiert aussi que l’on développe des compétences de gestion capables 
de répondre aux besoins propres à ces industries. Malheureusement, 
il semble y avoir une pénurie de main-d’œuvre qualifiée en ce qui a 
trait à la gestion des industries du savoir au Canada atlantique. Cela 

119. En date du 30 juin 2001 (voir le site Web suivant : <www.strategis.ic.gc.ca/SSGF/
tp00175f.html>).

120. Jonathan R. Kesselman, « Policies to Stem the Brain Drain – Without Americanizing 
Canada », Analyse de Politiques, vol. 27, no 1 (2001), p. 84 (traduction).
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dit, les emplois liés à la gestion des sciences et de la technologie ont 
progressé de façon significative au cours des dernières années. Qu’il 
s’agisse de compétences requises pour élaborer un plan d’affaires ou 
aller chercher du capital de risque, piloter les dossiers relatifs à la 
protection de la propriété intellectuelle, développer des réseaux d’af-
faires par l’entremise d’alliances stratégiques ou exercer toute autre 
fonction administrative rattachée à la commercialisation de nouveaux 
produits, l’accès à une main-d’œuvre possédant ce genre de compé-
tences et d’expérience est primordial pour le développement de l’éco-
nomie du savoir. 

Au sein des universités, on sait que des agences de transfert de 
technologie telles que NU-TECH et le Business Development Office 
à la Dalhousie University, de même que le Genesis Centre à la 
Memorial University, connaissent un succès important pour ce qui est 
du démarrage d’entreprises innovantes dans le milieu universitaire. 
Cependant, ces mêmes agences devraient être en mesure de faciliter 
non seulement le transfert de technologie du milieu universitaire au 
privé, mais aussi le transfert des compétences requises auprès des diri-
geants des entreprises nouvellement créées afin de s’assurer qu’elles 
continuent à se développer. Ainsi, les gouvernements et le secteur 
privé doivent travailler de concert avec les universités et les écoles 
d’administration afin d’établir des programmes visant à développer 
de telles compétences. Des programmes d’alternance travail-études 
au niveau du M.B.A. comprenant un volet scientifique, par exemple, 
pourrait permettre à de futurs diplômés d’acquérir les compétences 
nécessaires et de l’expérience pratique dans les industries du savoir. 

Du côté des entreprises, on devrait encourager la participation des 
travailleurs aux programmes de formation continue puisque ce sont 
elles qui financent en grande partie (dans une proportion de 60 % 
environ) la participation des travailleurs à de tels programmes. 
On rappelera que les provinces de l’Atlantique, à l’exception de la 
Nouvelle-Écosse, accusent un retard important quant à la partici-
pation aux programmes de formation et d’éducation chez les adul-
tes. L’accent devrait par ailleurs être mis sur la participation des 
travailleurs moins éduqués qui, par rapport aux travailleurs plus édu-
qués, font beaucoup moins appel à ces programmes. Il importe d’évi-
ter autant que possible la polarisation accentuée du marché du travail 
au Canada atlantique et d’empêcher la marginalisation des travailleurs 
moins éduqués. 
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121. Gunderson et Riddell, « The Changing Nature of Work... », p. 32 (traduction).

Une agence régionale comme l’APECA pourrait pousser l’intégra-
tion des programmes de formation au sein des entreprises dans le 
cadre de leurs politiques industrielles. Gunderson et Riddell vont jus-
qu’à préconiser une telle approche : « De la même façon que les entre-
prises intègrent de plus en plus leur stratégie de ressources humaines 
dans le cadre plus vaste de leur stratégie en matière de compétitivité, 
les gouvernements devraient faire de leurs politiques du travail une 
partie intégrante de leurs stratégies dans d’autres domaines tels que 
les politiques industrielles et commerciales121. » Tout cela nécessite 
un travail considérable de coopération entre ministères et organismes 
(tant au niveau fédéral que provincial) s’occupant de perfectionne-
ment des ressources humaines. En tant qu’organisme à l’affût des 
défis économiques régionaux, l’APECA, de concert avec les ministères 
fédéraux tels que Industrie Canada et Développement des ressources 
humaines, pourrait certainement agir comme chef de file à cet égard 
dans les provinces de l’Atlantique.
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Moyenne concentration

Autre matériel de transport

Autres secteurs 
de l’électricité 
et de l’électronique

Métaux primaires 
(non ferreux)

Textiles

Télécommunications

Papier et produits connexes

Mines

Caoutchouc

Plastiques

Métaux primaires (ferreux)

Produits métallurgiques 
non métalliques

Commerce de gros

Pétrole brut et gaz naturel

Produits usinés en métal

Véhicules automobiles 
et pièces

Aliments

Boissons

Tabac

Finance, assurance 
et immobilier

Autres services publics

Services auxiliaires 
aux mines

Autres services

Impression et édition

Construction

Services de divertissement 
et de loisir

Annexe A : Groupes de concentration de savoir

Source : Tiré de Frank Lee et Handan Has, « Évaluation quantitative des industries à forte concentration de savoir 
par rapport aux industries à faible concentration de savoir », dans Peter Howitt (dir.), La croissance fondée 
sur le savoir et son incidence sur les politiques microéconomiques, Calgary, University of Calgary Press et 
Approvisionnements et Services Canada, 1996.

Forte concentration

Matériel scientifique 
et professionnel

Télécommunications 
et autres secteurs 
de l’électronique

Aéronefs et pièces

Informatique 
et services connexes

Machines commerciales

Services scientifiques 
et techniques

Pharmacie et médecine

Production d’électricité

Autres produits chimiques

Machinerie

Produits raffinés du pétrole 
et charbon

Services de conseil 
en gestion

Services d’enseignement

Services sanitaires et sociaux

Transport par pipeline

Autres services 
aux entreprises

Faible concentration

Chasse et pêche

Autres produits finis

Bois

Ameublement 
et appareils d’éclairage

Exploitation forestière 
et foresterie

Transports

Entreposage

Agriculture

Commerce de détail

Services personnels

Carrières et sablières

Hébergement, restauration

Vêtements

Cuir
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Annexe B

Classement des professions selon l’approche de Lavoie et Roy (1998). 
À la différence de ces chercheurs, notre classement repose sur la 
Classification type des professions (CTP) canadienne de 1991.

1. Savoir

1.1 Sciences (pures et appliquées) et génie

C011, C012, C013, C014, C015, C021, C022, C023, C031, C032, C033, 
C034, C041, C042, C043, C044, C045, C046, C047, C048, C051, C052, 
C061, D011, D012, E031, E035 (1/

2
), E111 (1/

2
), E112 (1/

2
).

1.2 Analyse et programmation en informatique

C062, C063.

1.3 Sciences sociales et humaines (SSH)

B011, B012, B022, B114, C053, E011, E012, E021, E032, E033, E034, 
E035 (1/

2
), E038, E111 (1/

2
), E112 (1/

2
), F011, F012, F013, F021, F022, F023, 

F024, F025, F031, F032, F033, F034, F035, F036, F121, F122, F123, F126, 
F131, F132, F141, F142, F143, F144, G924.

2. Gestion

2.1 Gestion des sciences et de la technologie

A014, A121, A122, A311, A321, A342, A373, A381, A391.

2.2 Gestion d’autres domaines

A011, A012, A013, A015, A016, A111, A112, A113, A114, A131, A141, 
A211, A221, A222, A301, A302, A303, A312, A322, A323, A324, A331, 
A332, A333, A334, A341, A343, A351, A352, A361, A371, A392, B317, 
B318, E037.

3. Traitement de données

B013, B014, B111, B112, B113, B115, B116, B211, B212, B213, B214, 
B311, B312, B314, B315, B316, B411, B412, B413, B414, B415, B511, 
B512, B513, B514, B521, B522, B524, B531, B532, B533, B534, B535, 
B541, B542, B543, B551, B552, B553, B554, B561, B562, B563, B571, 
B572, B573, B574, B575, B576, C054, C111, C112, C113, C121, C125, 
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C131, C132, C133, C141, C151, C152, C153, C154, C155, C163, D031, 
D211, D212, D213, D214, D215, D216, D217, D218, D219, D223, D313, 
E131, E132, E211, E214, E215, F111, F112, F124, F125, F127, F151, F152, 
F153, F154, G011, G111, G121, G131, G132, G133, G211, G311, G711, 
G713, G714, G715, G731, G812, G813, G921, G972, G973.

4. Prestation de services

A353, D222, D311, G012, G013, G014, G015, G016, G411, G412, G511, 
G512, G513, G611, G612, G621, G622, G623, G624, G625, G631, G712, 
G721, G722, G732, G811, G814, G911, G922, G931, G932, G933, G961, 
G962, G981, G982, G983.

5. Fabrication de biens

A372, B523, C122, C123, C124, C142, C143, C144, C161, C162, C164, 
C173, C174, C175, D221, D231, F145, G134, G923, G941, G942, G971, 
H011, H012, H013, H014, H015, H016, H017, H018, H019, H021, H022, 
H111, H112, H113, H121, H122, H131, H132, H133, H134, H141, H142, 
H143, H144, H145, H211, H212, H213, H214, H215, H216, H217, H221, 
H222, H311, H312, H321, H322, H323, H324, H325, H411, H412, H413, 
H414, H415, H416, H417, H418, H421, H422, H431, H432, H433, H434, 
H435, H511, H512, H513, H514, H521, H522, H523, H531, H532, H533, 
H534, H535, H611, H612, H621, H622, H623, H711, H712, H713, H714, 
H721, H722, H731, H732, H733, H734, H735, H736, H811, H812, H821, 
H822, H831, H832, I011, I012, I013, I014, I015, I016, I017, I021, I022, 
I111, I121, I122, I131, I132, I141, I142, I151, I161, I162, I171, I172, I181, 
I182, I211, I212, I213, I214, I215, I216, J011, J012, J013, J014, J015, J016, 
J021, J022, J023, J024, J025, J026, J027, J111, J112, J113, J114, J121, J122, 
J123, J124, J125, J131, J132, J133, J134, J141, J142, J143, J144, J145, J146, 
J151, J152, J153, J154, J161, J162, J163, J164, J171, J172, J173, J174, J175, 
J181, J182, J183, J184, J191, J192, J193, J194, J195, J196, J197, J211, J212, 
J213, J214, J215, J216, J217, J221, J222, J223, J224, J225, J226, J227, J228, 
J311, J312, J313, J314, J315, J316, J317, J318, J319.

6. Données-services (Traitement de données 
et prestation de services à parts égales)

B021, B313, C171, C172, D013, D014, D021, D022, D023, D032, D041, 
D042, D043, D044, D111, D112, D232, D233, D234, D235, D312, E022, 
E023, E024, E025, E036, E121, E133, E212, E213, E216, G912, G951, 
H737.

Note : Les technologues et techniciens/techniciennes ont été classés dans la catégorie « traitement de 
données ».
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